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Les gaz à effet de serre d’origine anthropique contribuent au réchauffement planétaire, donc à l’accentuation 
des changements climatiques. Le transport est l’un des secteurs économiques émettant le plus de gaz à effet 
de serre et dont les émissions carbonées continuent d’augmenter. Le secteur aérien est principalement 
concerné avec la problématique de découpler la croissance du secteur de celle de ses émissions. Le report 
d’une partie du trafic aérien sur le transport ferroviaire ou par autocar est avancé comme solution possible.  
Ainsi, l’objectif principal de cet essai était de déterminer les conditions dans lesquelles l’avion pourrait être 
remplacé par des alternatives de transport plus durables dans divers contextes géographiques. Cet essai a 
dans un premier temps situé la problématique des transports dans la lutte contre les changements climatiques 
et notamment appuyé la contribution du secteur aérien aux émissions de gaz à effet de serre actuelles et 
futures. Les impacts environnementaux des modes de transport ont ensuite été analysés. L’avion et le train 
sont apparus être des émetteurs de polluants atmosphériques importants. Les trains électriques sont sortis 
avantagés de cette comparaison, puisque leurs émissions de polluants atmosphériques sont négligeables par 
rapport aux autres. À la suite, les enjeux économiques et sociaux des quatre moyens de locomotion ont été 
abordés. Le moyen de locomotion le plus onéreux est la voiture de location, tandis que les déplacements en 
autocar sont les moins chers. Le secteur aérien a les impacts socioéconomiques les plus positifs, étant donné 
qu’il génère le plus d’emplois et que les rémunérations en vigueur y sont les plus élevées. 
L’outil est une grille d’analyse multicritère développée dans le but d’évaluer la substituabilité d’une liaison 
aérienne par un autre mode de transport. Il est basé sur la comparaison entre les performances de l’avion et 
celles des autres options de mobilité. Seule une performance supérieure à celle de l’avion entraine une 
évaluation positive d’un critère. De plus, deux critères éliminatoires ont été ajoutés. Pour cette raison, malgré 
des résultats supérieurs à ceux de l’avion, l’autocar et le train ont quasiment systématiquement été éliminés. 
Les conclusions de l’analyse multicritère démontrent qu’en l’état actuel des technologies et des 
infrastructures, les trains électriques et l’autocar sont les moyens de locomotion les plus 
environnementalement intéressants pour se substituer à l’avion. Cependant, ils sont pénalisés par la durée 
effective de leurs trajets. Considérer la durée effective du trajet sous l’angle de la productivité pourrait 
amener un éclairage différent sur les résultats obtenus. En effet, le train et l’autocar pourraient apparaitre 
plus profitables aux voyageurs, s’ils leur permettent de consacrer plus de temps à leurs activités personnelles 
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Dans son dernier rapport, le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) 
préconise une importante diminution des émissions de gaz à effet de serre (GES), afin de limiter l’élévation 
globale de la température terrestre à 1,5 °C d’ici 2100 par rapport au début de l’ère industrielle et les 
changements climatiques qui en découlent. Pour y parvenir, de rapides et profonds changements sont à 
mener dans tous les secteurs, notamment ceux de l’énergie, de l’industrie et des transports. 
(Intergovernmental Panel on Climate Change [IPCC], 2018) Le transport aérien représente à lui seul plus 
de 2 % des émissions mondiales de GES. Ces émissions sont en constante augmentation liées à 
l’intensification du trafic aérien mondial, et en 2020, elles devraient être supérieures de 70 % à celles de 
2005. (European Commission, 2016) De plus, les prévisions de croissance de ce secteur à l’horizon 2035 
sont de l’ordre de 4 % par an (Organisation de l’aviation civile internationale [OACI], 2018). Pour essayer 
d’empêcher une augmentation des GES de pair avec cette croissance, l’Organisation de l’aviation civile 
internationale (OACI) explore divers outils, tels que l’utilisation de carburants alternatifs ou encore la mise 
en place d’un marché carbone dédié au secteur aérien. L’OACI prévoit ainsi d’assurer une croissance neutre 
en carbone pour le secteur à partir de 2020. (Air Transport Action Group, 2018) Toutefois, ces mesures sont 
jugées insuffisantes, à la fois par des citoyens, des activistes environnementaux, des scientifiques et des 
décideurs politiques. Certaines personnes refusent désormais de prendre l’avion lorsqu’une alternative est 
possible, par préoccupation pour les effets entrainés sur l’environnement (Lasalle, 2019). Au-delà de 
décisions volontaires, la suppression de certains vols est également avancée par des responsables politiques 
afin de limiter les changements climatiques. Par exemple, en France, des députés ont proposé un 
amendement interdisant les vols nationaux jugés remplaçables par des liaisons ferroviaires. (Vaudano et 
Sénécat, 2019) Rejeté depuis, l’amendement avait été critiqué pour ses conséquences socioéconomiques 
notamment au regard de la dépendance de l’activité des aéroports régionaux français aux vols nationaux. 
Par ailleurs, il n’existe pas toujours d’alternatives de mobilité durable à l’utilisation de l’avion. (Fayolle, 
2019 ; Le Monde et Agence France-Presse, 2019) 
Encourager une mobilité faible émettrice de GES est préconisée pour atténuer les changements climatiques. 
Cependant, la logique ne doit pas être uniquement comptable afin d’éviter des conséquences 
socioéconomiques néfastes et le déplacement des émissions des GES sur d’autres moyens de transport. 
L’objectif général de cet essai consiste donc à déterminer les conditions où l’avion pourrait être remplacé 
par des alternatives de transport plus durable dans divers contextes géographiques. Pour y parvenir, le 
premier sous-objectif vise à définir les impacts environnementaux de différents modes de transport en 
matière d’émissions de GES et de polluants atmosphériques. Le second sous-objectif s’intéresse à la 
détermination des retombées socioéconomiques de différents secteurs de transport. Le troisième sous-
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objectif correspond à la réalisation d’une grille d’analyse multicritère évaluant la pertinence de remplacer 
l’avion par un autre mode de transport. Le dernier sous-objectif s’applique à la formulation de 
recommandations pour une utilisation optimale de la grille d’analyse. 
Les informations employées dans cet essai proviennent de sources variées. Tout d’abord, la documentation 
de l’impact des transports dans l’évolution du climat, et plus particulièrement du transport aérien, a été 
réalisée à partir de rapports du GIEC et de l’International Transport Forum (ITF). L’ITF est une 
organisation intergouvernementale dépendant de l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE). Les données exploitées concernant les impacts environnementaux et les enjeux 
économiques et sociaux liés au transport proviennent en majeure partie de rapports ou d’instituts 
gouvernementaux. Les inventaires nationaux ont par exemple été utilisés pour les émissions de GES et de 
polluants atmosphériques. Les ressources de l’Institut national de la statistique et des études économiques 
(INSEE), de Statistique Canada, ou encore du Bureau of Transportation Statistics (BTS) ont également 
servi de bases de données principales pour les différents chapitres.  
Pour parvenir à répondre à l’objectif principal, cet essai est divisé en six chapitres. Le premier chapitre est 
consacré à la problématique des changements climatiques actuels et à venir, avec une mise en perspective 
de l’importance du secteur aérien dans ces derniers. Le second chapitre est ensuite employé afin de 
déterminer pour les différents modes de transport leurs impacts environnementaux à travers leurs émissions 
de GES et de polluants atmosphériques. Les enjeux économiques et sociaux de ces mêmes moyens de 
locomotion sont à la suite parcourus dans le troisième chapitre. Ils sont considérés à travers le coût 
d’utilisation pour l’usager, les emplois que ces secteurs génèrent et les rémunérations de ces emplois. Les 
résultats obtenus dans les deux chapitres précédents sont alors mis en commun dans le quatrième par 
l’intermédiaire de la création de la grille d’analyse multicritère. L’établissement et l’utilisation de cette 
dernière sont également explicités au cours de ce chapitre. Puis, cette grille est exploitée lors de l’analyse 
de différentes liaisons aériennes au départ de Paris et de Montréal, pour pouvoir en fonction des résultats, 
conclure sur leur substituabilité par une autre solution de mobilité. Enfin, le sixième et dernier chapitre est 
l’opportunité d’énoncer les limites de l’outil précédemment créé et de formuler des recommandations quant 
à son utilisation et sa possible amélioration. 
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1. LA PROBLÉMATIQUE DES TRANSPORTS DANS LA LUTTE CONTRE LES 
CHANGEMENTS CLIMATIQUES 
Les transports et notamment le secteur aérien contribuent à l’évolution du climat et par la même occasion 
aux changements climatiques. 
1.1. L’évolution du climat dans les années à venir  
L’effet de serre joue un rôle dans l’équilibre du climat terrestre. Mais des composés perturbent cet équilibre 
et engendrent une évolution du climat. 
1.1.1. L’effet de serre 
L’évolution du climat se traduit par le réchauffement du système climatique en raison de l’amplification de 
l’effet de serre. Ce dernier a lieu dans la troposphère, la plus basse couche de l’atmosphère. Une partie du 
rayonnement solaire est absorbée par la surface terrestre, l’autre est réfléchie en direction de l’atmosphère. 
Le rayonnement réémis par la Terre couvre les longueurs d’onde de 5000 nm à 25 000 nm. Il est alors situé 
dans le domaine de l’infrarouge, beaucoup plus large, qui s’étend de 0,7 µm à 100 µm. Dans la troposphère, 
des molécules vont retenir une fraction du rayonnement infrarouge réfléchie, ce qui va permettre de contenir 
la chaleur correspondante sur Terre. Les molécules aptes à absorber des rayons infrarouges contenus dans 
la plage d’émission de la Terre sont alors appelées « à effet de serre ». Elles possèdent un moment dipolaire, 
dont les variations selon différents modes de vibration (élongation, compression et cisaillement) fixent leurs 
niveaux de variation. Ainsi, pour vibrer plus efficacement une molécule ne peut absorber que des photons 
d’énergie spécifique correspondant à ses niveaux. Ensuite, les molécules à effet de serre convertissent 
l’énergie infrarouge absorbée sous forme d’énergie cinétique, avant de la libérer sous forme de chaleur lors 
d’émissions spontanées ou lors de collisions. L’effet de serre est alors un équilibre, qui s’établit à travers 
des échanges thermiques entre l’atmosphère, la surface terrestre et les océans. Il permet d’assurer une 
température moyenne terrestre de 15 °C, contre -18 °C en son absence. Ce phénomène est donc nécessaire 
au fonctionnement de la biosphère. (Olivier, 2017) Mais son intensification engendrée par les activités 
anthropiques accélère les changements climatiques (Allen et al., 2018). 
1.1.2. Les gaz qui participent à l’accentuation de l’effet de serre 
Dans le cadre du protocole de Kyoto, les niveaux d’émissions des GES considérés comme concourant le 
plus à l’effet de serre doivent être surveillés. De plus, les Parties aux économies développées ou en transition 
vers des économies de marché doivent également limiter voire réduire leurs émissions. Dans cette 
perspective, l’annexe B du Protocole regroupe les engagements chiffrés que devaient atteindre 39 pays 
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industrialisés et l’Union européenne. (Institut International du Froid, 2017; United Nations Framework 
Convention on Climate Change [UNFCCC], 2008) Toutefois, le Protocole a fait l’objet de nombreuses 
critiques. D’une part, les États-Unis et la Chine qui sont les principaux émetteurs ont refusé d’y adhérer, 
pour ne pas être concernés par les objectifs de réduction. D’autre part, il est légalement possible pour les 
pays qui le souhaitent de se retirer de l’accord, afin de ne pas avoir à acheter des crédits compensatoires 
pour couvrir les émissions en excédent. (Clark, 2012 ; Simon, 2011) Le dioxyde de carbone (CO2), le 
méthane (CH4), l’oxyde de diazote (N2O), les perfluorocarbures (PFC), les hydrofluorocarbures (HFC) et 
l’hexafluorure de soufre (SF6) sont les six GES ou familles de GES considérés comme concourant le plus à 
l’effet de serre (UNFCCC, 2008). L’amendement de Doha adopté en 2012 visait à inclure à la liste des GES 
énoncée précédemment le trifluorure d’azote (NF3). Cependant, il n’est pas encore entré en vigueur, car 
uniquement 131 Parties sur les 144 requises l’ont accepté. (UNFCCC, 2012, 2019) 
Cinq GES contribuent à eux seuls à 96 % de l’effet de serre, il s’agit du CO2, du CH4, du N2O, du CFC-12 
et du CFC-11. Le forçage radiatif de chaque GES, exprimé en watts par mètre carré, est utilisé afin de 
déterminer leur contribution respective au réchauffement planétaire. (National Oceanic & Atmospheric 
Administration [NOAA], 2019b) Le tableau 1.1 regroupe les valeurs des forçages radiatifs des cinq 
principaux GES pour l’année 2018, ainsi que le forçage radiatif positif global résultant.  
Tableau 1.1 : Forçage radiatif positif en W/m2 des GES pour l’année 2018 (NOAA, 2019b) 
GES CO2 CH4 N2O CFC-12 CFC-11 Autres GES Total 
Forçage radiatif (W/m2) 2,044 0,512 0,199 0,162 0,057 0,127 3,101 
Le forçage radiatif positif n’est pas le forçage radiatif global terrestre, car des composés possèdent des 
forçages radiatifs négatifs. Il s’agit par exemple des aérosols (sulfate, nitrate) et des NOx. Ces substances 
auront alors pour effet de refroidir l’atmosphère terrestre, en absorbant ou en réfléchissant les rayons solaires 
incidents. (Mann, 2016; Selin et Mann, 2019) 
Ensuite, la notion de potentiel de réchauffement global (PRG) a été développée, afin de comparer les 
capacités potentielles des GES à contribuer à l’effet de serre, en prenant notamment en compte leur durée 
de vie respective. Ainsi, les PRG expriment pour un kilogramme de GES émis, à combien de kilogrammes 
de CO2 relâché l’effet engendré correspond sur une durée de 100 ans. (GIEC, 2013 ; Olivier, 2017) Le 
tableau 1.2 présente les PRG des 5 principaux GES et du SF6. 
Tableau 1.2 : Potentiel de réchauffement global de différents GES sur une période de 100 ans 
(Solomon et al., 2007) 
GES CO2 CH4 N2O CFC-12 CFC-11 SF6 
PRG 1 25 298 10 900 4 750 22 800 
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Les émissions de GES ont augmenté sur la période 1970-2017, passant de 24,3 GtCO2e à 53,5 GtCO2e 
(Janssens-Maenhout et al., 2017; United Nations Environment Programme, 2018). Cet accroissement est en 
majorité lié aux émissions anthropiques de CO2, en constante augmentation depuis 1970 et qui atteignirent 
en 2017 la valeur record de 37,1 Gt (Muntean et al., 2018). Cette accentuation des émissions a pour 
conséquence la progression de la quantité de CO2 atmosphérique sur la même période (NOAA, 2019b). 
Cette dernière s'élevait à 410,45 ppm en juin 2019 (NOAA, 2019c). Il en est de même pour le CH4 et le 
N2O, dont les quantités respectives dans l’atmosphère étaient de 1862,8 ppb et 332,28 ppb en mai 2019 
(NOAA, 2019a, 2019d). Ces augmentations renforcent les changements climatiques et participent ainsi à 
l’évolution du climat (IPCC, 2014, 2018). 
1.1.3. Les conséquences attendues de l’accentuation de l’effet de serre sur le climat 
De manière à prévoir l’évolution possible du climat dans le futur, et notamment l’élévation des températures 
en découlant, des scénarios explorent diverses hypothèses de réduction des émissions de GES. Dans cette 
perspective, l’efficacité de différentes stratégies d’atténuation des changements climatiques et de diminution 
des émissions est évaluée. En outre, des scénarios étudient l’impact des contributions déterminées au niveau 
national (CDN) par plusieurs pays lors des Accords de Paris sur la limitation des émissions de GES. Ils 
permettent de souligner que malgré une mise en œuvre totale des CDN non conditionnelles et de celles 
conditionnelles, l’objectif de contenir le réchauffement climatique en dessous de 1,5°C ou de 2°C en 2100 
ne serait pas atteint. (United Nations Environment Programme, 2018) Au tableau 1.3 sont regroupées pour 
les multiples scénarios les émissions mondiales de GES correspondantes. De plus, cette information est 
accompagnée des températures estimées y correspondant ou de l’écart entre les objectifs de réduction fixés 
par les États et les réductions réellement requises. 
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 Tableau 1.3 : Correspondance entre les émissions mondiales de GES en 2030 selon différents 
scénarios et les températures en résultant (tiré de : United Nations Environment 
Programme, 2018) 
En 2018, le GIEC a publié un rapport spécial concernant l’évolution du climat. Ce dernier portait sur 
l’importance de limiter le réchauffement climatique à 1,5 °C et les manières d’y parvenir. L’augmentation 
de la température de 1,5 °C a été choisie pour deux raisons. D’une part, elle correspond à la limite énoncée 
dans l’Accord de Paris, et d’autre part elle implique des changements climatiques qui représentent déjà des 
risques élevés pour les populations et la biosphère et requièrent des mesures d’adaptation majeures. Afin 
d’aller dans ce sens, le GIEC préconise une importante diminution des émissions de GES, ainsi que de 
rapides et profonds changements dans tous les secteurs, notamment ceux de l’énergie, de l’industrie et des 
transports. En effet, les activités humaines ont d’ores et déjà induit un accroissement de la température de 
1℃ par rapport à la période préindustrielle et au rythme actuel du réchauffement, les 1,5℃ devraient être 
atteints d’ici 20 ans. En termes numériques, le GIEC estime que pour avoir une probabilité de 66 % de 
limiter l'augmentation de température à 1,5℃, le budget carbone restant s’élève à 420 GtCO2. (IPCC, 2018) 
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1.2. Portrait global des transports et contribution aux émissions de GES 
En 2016, le secteur des transports a généré 7,0 Gt de CO2e, en excluant le transport international, 
contributeur à hauteur de 1 Gt de CO2e aux émissions mondiales. Avec ces résultats, le transport arrive en 
troisième position des secteurs économiques les plus émetteurs de GES, comptant pour 14 % des émissions 
globales de GES. Le transport international représente 2 % de ces émissions. (United Nations Climate 
Change Secretariat, 2019) Depuis 2014, les émissions de GES liées au transport international connaissent 
une augmentation annuelle de 2 %, s’établissant en 2017 à 1,27 Gt de CO2e (Olivier et Peters, 2018 ; United 
Nations Environment Programme, 2018). Cependant, les données disponibles concernant les émissions de 
GES de l’ensemble du secteur des transports se concentrent majoritairement sur le CO2, principal GES émis. 
Ainsi, pour des raisons d’accessibilité des données, la contribution des transports aux émissions de GES 
sera basée sur leurs émissions de CO2 dans la suite cette sous-section.  
En 2016, 7,87 Gt de CO2 ont été émis par le secteur des transports (International Energy Agency [IEA], 
2019b). Depuis 1990, les émissions de CO2 de ce secteur enregistrent une augmentation plus forte que les 
émissions de CO2 imputables aux secteurs de l’industrie et de l’énergie (International Transport Forum 
[ITF], 2019). La figure 1.1 montre l’évolution des émissions de CO2 par secteur, en prenant comme année 
de référence 1990. Il est ainsi possible de constater qu’au cours des dernières années le secteur des transports 
est le seul dont les émissions ont continué de croitre. De plus, les engagements de réduction des émissions 
pris par les différents pays signataires de l’Accord de Paris sont jugés insuffisants. En effet, même si la 
plupart évoquent la nécessité de décarboniser les transports, seulement 10 % d’entre eux comportent des 
objectifs chiffrés de réduction pour ce secteur. (Felix, 2018 ; ITF, 2019) 
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Figure 1.1 : Évolution des émissions de CO2 par secteur depuis 1990 pour les pays de l’OCDE (haut) 
et les pays n’appartenant pas à l’OCDE (bas) (adapté de : IEA, 2019a) 
À cela s’ajoute la difficulté à faire décroitre les émissions qui lui sont associées en raison de deux défis 
majeurs. Le premier consiste en la dépendance aux énergies fossiles, qui représentent 92 % de l’énergie 
utilisée. Le deuxième repose sur la demande croissante de transport, notamment en matière de passager. 
Ainsi, le nombre de passagers-kilomètres devrait tripler d’ici la moitié du siècle, passant de 44 billions en 
2015 à 122 billions en 2050. (ITF, 2019) La figure 1.2 décrit l’augmentation attendue de la demande pour 
différents modes de transport. Le transport non urbain signifie le transport régional qui permet de relier deux 
agglomérations distinctes ou se déplacer à l’intérieur d’une région. Il exclut donc le transport international 
et le transport en agglomération. Le transport par route hors agglomération sera en 2050 le mode de mobilité 







































































































































Figure 1.2 : Évolution de la demande par mode de transport exprimée en milliard de passager-
kilomètre (adapté de : ITF, 2019) 
Le transport non urbain énoncé précédemment englobe les déplacements effectués en voiture individuelle, 
en bus, en train et en avion. Avec l’application des mesures d’atténuation attenantes aux engagements 
évoqués antérieurement, l’augmentation de ces déplacements s’accompagnera d’un accroissement des 
émissions intérieures de CO2. Les déplacements en voiture individuelle et en avion en seront les deux 







Figure 1.3 : Émissions mondiales de CO2 liées au déplacements nationaux non-urbains selon 
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1.3. Portrait du secteur aérien mondial et contribution aux émissions de GES 
En 2017, le secteur aérien mondial a transporté 4,1 milliards de passagers sur l’ensemble des 41,9 millions 
de vols commerciaux réalisés. Sur le plan économique, le secteur est impliqué dans 65,5 millions d’emplois 
de manière directe et indirecte et a généré un impact financier de 2 700 milliards de dollars à l’échelle 
mondiale. (Air Transport Action Group [ATAG], 2018) De plus, l’aviation devrait connaitre la plus forte 
croissance en termes de demande d’ici 2050, avec une progression annuelle de 3,8 %. Cet accroissement 
passera également par une augmentation du trafic aérien international et domestique, avec notamment dans 
les quinze prochaines années une multiplication par deux du nombre de vols et de passagers. (ATAG, 2018 ; 
ITF, 2019) La figure 1.4 illustre cette forte croissance, qui sera majoritairement due à la croissance 
économique des pays en développement. Et plus particulièrement de la Chine et l’Inde, puisque ces deux 
nations compteront à elles seules pour un quart du trafic mondial en 2050 (ITF, 2019).  
Figure 1.4 : Trafic mondial de passager en milliards de passager-kilomètres (adapté de : ITF, 2019) 
Cependant, l’aviation internationale a également un poids environnemental non négligeable. À l’égard des 
GES, le secteur aérien représente plus de 2 % des émissions mondiales. Ces émissions sont en constante 
augmentation liées à l’intensification du trafic aérien mondial. Et en 2020, elles devraient être supérieures 
de 70 % à celles de 2005. (European Commision, 2016) Concernant les émissions de CO2, en 2017, 
l’aviation internationale a entrainé l’émission de 543,3 Mt de CO2, soit une augmentation de 110 % par 
rapport à 1990 (Muntean, 2018). Par ailleurs, comme illustré à la figure 1.5, les engagements actuels 
internationaux n’arriveraient pas à enrayer l’intensification continue des émissions de CO2 avec une hausse 
de 50 % d’ici 2050. Le scénario en lien avec les engagements actuels internationaux prend en compte une 


























serait quatre fois supérieurs à celui des carburants traditionnels. Dans le cas de figure d’engagements 
internationaux forts, le prix du carbone serait fortement augmenté et l’écart de prix entre les carburants 
alternatifs et traditionnels serait réduit à un facteur multiplicatif de trois. Toutefois les projections avancées 
par l’OCDE et l’International Transport Forum ne prennent pas en compte la mise en place par 









Figure 1.5 : Émissions de CO2 du trafic international selon les scénarios, en million de tonnes de CO2 
et sans prise en compte de CORSIA (adapté de : ITF, 2019) 
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En effet, pour essayer d’empêcher une augmentation des GES de pair avec la croissance du secteur, l’OACI 
explore divers outils, tels que l’utilisation de carburants alternatifs ou encore la mise en place d’un marché 
carbone. Elle vise ainsi d’assurer une croissance neutre en carbone pour le secteur à partir de 2020. (ATAG, 
2018) Dans cette perspective, le Régime de compensation et de réduction de carbone pour l’aviation 
internationale (CORSIA) servira à compenser les émissions de GES supplémentaires par rapport au niveau 
de 2020. L’implémentation s’effectuera en plusieurs phases : une phase volontaire de 2021 à 2023 où seuls 
les vols entre des pays volontaires seront concernés par les obligations de compensation, puis à partir de 
2027 la compensation deviendra obligatoire pour tous les vols internationaux, à l’exception de certaines 
liaisons, notamment à destination des pays les moins développés. En revanche, toutes les compagnies 
aériennes appartenant à des pays membres de l’OACI doivent depuis 2019 rapporter leurs émissions de 
GES. (International Air Transport Association [IATA], 2019a, 2019b ; Organisation de l’aviation civile 
internationale [OACI], 2019a) À travers ce mécanisme, l’OACI prévoit qu’environ 2,5 milliards de tonnes 
de CO2 seront compensées entre 2021 et 2035 (OACI, 2019b). Mais cette initiative est critiquée par des 
organisations de protection de l’environnement, notamment car elle vise à compenser les émissions de GES, 
plutôt que les réduire réellement (WWF-UK, 2017). De plus, de manière à limiter le réchauffement 
planétaire, les experts du GIEC suggèrent des changements structurels dans les transports, tel que le transfert 
des passagers vers les modes de transport les plus efficaces. Ainsi, il serait question de reporter une partie 
du trafic automobile et aérien sur le trafic ferroviaire et le transport par autocar. (Rogelj et al., 2018) Vis-à-
vis du secteur aérien, l’option la plus plausible pour décarboniser ses activités seraient le développement 
des carburants alternatifs pour les trajets intercontinentaux. Tandis que sur les distances plus courtes, comme 
par exemple entre deux villes, le passage a d’autre moyen de transport, tel que les trains à grande vitesse est 
recommandé. (de Coninck et al., 2018) 
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2. LES IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX DES DIFFÉRENTS MODES DE TRANSPORT 
Les impacts environnementaux des différents modes de transport ont été comparés pour les émissions de 
GES et la pollution atmosphérique. Les émissions de GES ou de polluants atmosphériques considérées ont 
été restreintes à la phase d’utilisation des transports. La production, l’acheminement et la fin de vie de ces 
derniers n’ont alors pas été pris en compte lors de l’analyse. Les quatre modes de transport étudiés sont ceux 
qui émettent le plus de CO2 par passager au kilomètre sur des distances nationales en France. Il s’agit de : 
l’avion, le train, l’autocar et la voiture individuelle. La navigation fluviale a été laissée de côté étant un 
mode de déplacement marginal. (Agence de l’Environnement et de la Maitrise de l’Énergie [ADEME], 
2018a) 
2.1. Analyse comparative des émissions de GES 
Dans cette première sous-section, les émissions de GES par kilomètre et par passager ont été déterminées 
en fonction de la distance parcourue pour différents modes de transport. 
2.1.1. L’avion 
Les émissions de GES liées au fonctionnement d’un avion dépendent de plusieurs paramètres. Tout d’abord, 
elles ne sont pas constantes sur l’ensemble du vol, ainsi deux parties sont à considérer pour évaluer les 
émissions d’un vol. La première est le cycle d’atterrissage et de décollage, qui a lieu à moins de 1 000 m 
d’altitude et sur une distance d’environ 27 km. La seconde correspond à la portion qui s’effectue à plus de 
1 000 m d’altitude et qui est dite de croisière. (Centre interprofessionnel technique d’études de la pollution 
atmosphérique [CITEPA], 2019b ; Direction générale de l’Aviation civile [DGAC], 2015) Les facteurs 
d’émission relatifs au trafic aérien définis par les lignes directrices de la Convention cadre des Nations Unies 
sur les Changements Climatiques et devant être utilisés pour la réalisation des inventaires nationaux sont 
présentés au tableau 2.1 (CITEPA, 2019a, 2019b). Ils étaient initialement renseignés en kg/Mg kérosène ou 
en g/Mg kérosène, ils ont alors été convertis afin d’être plus facilement utilisables en utilisant la masse 
volumique du kérosène fixée à 800 kg par litre (ADEME, 2018b). Les émissions de CH4 sont supposées 
n’intervenir que lors du décollage et de l’atterrissage en accord avec les lignes directrices du GIEC 
(CITEPA, 2019b). 
Tableau 2.1: Facteurs d’émissions de différents GES selon la partie du vol (adapté de : CITEPA, 2019a) 








d’atterrissage/décollage 2,52 0,184 0,0704 2 546 
Croisière 2,52 0 0,0704 2 541 
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Ensuite, la consommation de kérosène d’un appareil va dépendre, entre autres, de la distance parcourue et 
de la catégorie d’appareils, c’est-à-dire sa capacité en nombre de sièges. La consommation de carburant en 
litre par kilomètre et par passager est renseignée au tableau 2.2.  
Tableau 2.2 : Consommation de kérosène en litre par kilomètre et par passager, segmentée par 
tranche de distance et par catégorie d’appareil (tiré de : Ministère de la Transition 
écologique et solidaire [MTES], 2018) 
Distance (km) 50 à 100 sièges 101 à 180 sièges 181 à 250 sièges Plus de 250 sièges 
0 – 1 000 0,061 0,046 0,038 - 
1 000 – 2 000  0,052 0,038 0,031 0,04 
2 000 – 3 000  - 0,035 0,03 0,033 
3 000 – 4 000  - 0,034 0,032 0,032 
Par ailleurs, l’un des objectifs de ce travail étant d’évaluer la pertinence de remplacer l’avion par un autre 
mode de transport, les résultats obtenus sont comparés sur la base des distances correspondant aux liaisons 
aériennes les plus fréquentées. Ainsi, en s’appuyant sur les trente liaisons aériennes intérieures les plus 
fréquentées en France en 2018, l’intervalle kilométrique pertinent apparait être compris entre 300 et 900 km 
(DGAC et MTES, 2019b). Dans cette perspective, la quantité de GES émise par un avion a été calculée pour 
différentes distances de cet intervalle. Les résultats obtenus sont regroupés au tableau 2.3. 
Tableau 2.3 : Émissions de GES par passager selon la distance et la catégorie d’appareil 
Distance (km) Émissions de GES en kilogramme de CO2e par passager 50 à 100 sièges 101 à 180 sièges 181 à 250 sièges 
300 47 35 29 
500 78 58 48 
700 109 82 68 
900 140 105 87 
Néanmoins, ces émissions sont des approximations qui servent de point de comparaison avec les modes de 
transport explorés ci-après. Dans la section 5, des liaisons particulières sont étudiées, pour cette raison les 
calculateurs des émissions carbones de l’OACI et de la DGAC sont utilisés comme référence afin d’avoir 
des valeurs plus précises (DGAC, 2019; OACI, 2016). 
2.1.2. Le train 
À l’instar des émissions de GES provoquées par les trajets effectués en avion, des coefficients d’émissions 
relatifs à la consommation des trains sont utilisés dans les inventaires nationaux. Les facteurs d’émission 




Tableau 2.4 : Coefficients d’émission pour les trains alimentés au diesel ou à l’électricité (tiré de : 
Environnement et Changement climatique Canada, 2019b ; MTES, 2018) 
Coefficient d’émission (g/L de diesel) Coefficient d’émission (g CO2e/kWh) 
CO2 CH4 N2O CO2e CO2e 
2 681 0,15 1 2 983 48 
En France, trois types de train circulent sur le réseau ferré : les trains à grande vitesse (TGV), les trains 
grandes lignes et les trains express régionaux. Les deux premières catégories fonctionnent uniquement à 
l’électricité, tandis que les trains express régionaux tournent à l’électricité ou au diesel selon les modèles. 
(MTES, 2018) De manière à évaluer la quantité de GES émise par passager par kilomètre, la consommation 
moyenne de chaque catégorie de train a été multipliée par les coefficients d’émission correspondant. Les 
valeurs obtenues ont ensuite été divisées par le nombre moyen de passagers transportés afin de les ramener 
par personne. Le nombre de passagers et la consommation de chaque classe de train provient du guide 
méthodologique du MTES sur l’information GES des prestations de transport (MTES, 2018). Au tableau 2.5 
sont réunies les émissions de CO2e par passager par kilomètre en France. 

















TGV 285 20 kWh/km - - - 960 3,4 
Train grandes 
lignes 188 20 kWh/km - - - 960 5,1 
Train express 
régional 
80 13,5 kWh/km - - - 648 8,1 
68 1,7 L/km 4 557,7 0,26 1,7 5 071 74,6 
Au Canada, la majorité des trains est alimentée au diesel, de ce fait seule cette catégorie est prise en compte 
dans la suite de l’essai (Environnement et Changement climatique Canada, 2019b). Ensuite, le nombre de 
moyen de passagers transporté par train a été établi à partir des informations de l’Association des chemins 
de fer du Canada (ACFC) concernant la fréquentation des trains intervilles (Association des chemins de fer 
du Canada [ACFC], 2018b). La consommation moyenne des trains a été établie sur la base de la 
consommation de diesel pour le transport de voyageurs combinée avec le nombre de kilomètres parcourus 
(ACFC, 2018a; Statistique Canada, 2019f). Ces informations ont par la suite permis d’estimer les quantités 
de GES émis par passager par kilomètre au Canada. Les résultats sont rassemblés au tableau 2.6. 
Tableau 2.6 : Émissions de GES par passager par kilomètre au Canada selon le type de train  













Train – Diesel 126 4,0 L/km 10 849 0,6 4,0 12 070 95,8 
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Aux États-Unis, l’Agence de protection de l’environnement est responsable de la réalisation de l’inventaire 
national de GES (United States Environmental Protection Agency [EPA], 2019). Elle utilise des facteurs 
d’émission exprimant le émissions de GES en gramme par passager et par mile (EPA, 2018). Ces facteurs 
sont présentés au tableau 2.7. Ils ont été convertis en gramme par passager et par kilomètre. 
Tableau 2.7 : Facteurs d’émission de GES pour le transport interurbain par rail aux États-Unis (tiré 
de EPA, 2019) 
CO2 (g/passager.km) CH4 (g/passager.km) N2O (g/passager.km) CO2e (g/passager.km) 
87,0 0,005 0,002 87,7 
Ainsi, fonction de la longueur du trajet à effectuer, les estimations de GES par passager peuvent être 
estimées. À la section 2.1.5, les émissions de GES engendrées par les différents modes de transport sont 
comparées pour différentes distances.  
2.1.3. L’autocar 
De même que pour l’avion et le train, des coefficients d’émission sont utilisés dans les inventaires nationaux 
pour le transport de passager par autocar. Ils sont communiqués au tableau 2.8. 
Tableau 2.8 : Coefficients d’émission pour les autocars alimentés au diesel (tiré de : Environnement et 
Changement climatique Canada, 2019b) 
Coefficient d’émission (g/L de diesel) 
CO2 CH4 N2O 
2 681 0,068 0,21 
Ensuite, en multipliant ces coefficients d’émission par les consommations moyennes des autocars en 
fonction des différents pays, les émissions de CO2e par kilomètre ont pu être déterminées. Les 
consommations proviennent de la base de données GHGenius (S&T Squared Consultants Inc., 2019). Pour 
exprimer les résultats en g/passager.km, les émissions de CO2e ont été divisées par le nombre moyen 
d’occupant d’un autobus. Celui-ci est de 29 personnes pour la France, 22 pour les États-Unis et supposé de 
22 pour le Canada. Les valeurs obtenues sont présentées au tableau 2.9 (Arafer, 2019b; Bureau of 
Transportation Statistics [BTS] et U.S. Department of Transportation [DOT], 2019). Les résultats obtenus 
sont regroupés au tableau 2.9. 
Tableau 2.9 : Émissions de GES par passager par kilomètre selon en fonction du pays 
 Consommation 
(L/100 km) 
Émissions (g/km) Émissions CO2e 
(g/passager.km)  CO2 CH4 N2O CO2e 
France 24,75 663,58 0,0168 0,0520 679,49 23,4 
États-Unis 51,75 1 387,41 0,035 2 0,1087 1 420,68 65 
Canada  49,55 1 328,49 0,0337 0,1041 1 360,34 62 
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Des résultats précédents, il ressort que les émissions de GES par passager par kilomètre sont supérieures 
aux États-Unis et au Canada pour ce mode de transport, en raison d’un écart significatif concernant la 
consommation au 100 km. 
2.1.4. La location de voiture 
Pour la location de voiture, il est supposé que le client réserve un véhicule léger à essence ou à diesel. Les 
coefficients d’émission attenant à ces deux types de véhicule sont renseignés au tableau 2.10.  
Tableau 2.10 : Coefficients d’émission selon le type de véhicule et le GES (tiré de : Environnement et 
Changement climatique Canada, 2019b) 
Coefficients d’émission (g/L de combustible) 
Véhicule léger à essence Véhicule léger à diesel 
CO2 CH4 N2O CO2 CH4 N2O 
2 307 0,14 0,022 2 681 0,068 0,21 
Il est alors possible en multipliant les coefficients d’émission par les consommations moyennes des 
véhicules selon leur localisation géographique de déterminer les émissions pour un kilomètre de chaque 
GES. Les valeurs des consommation moyennes sont tirées de la base de données GHGenius (S&T Squared 
Consultants Inc., 2019). Ensuite, en utilisant les potentiels de réchauffement global de N2O et de CH4 
énoncés au tableau 1.2, les résultats obtenus sont convertis en g CO2e par kilomètre. Enfin, ce dernier est 
divisé par le nombre d’occupant transporté par un véhicule, afin d’exprimer le résultat final en g CO2e par 
kilomètre par passager. Celui a été pris égal à deux, car il s’agit du taux d’occupation moyen des véhicules 
européens lors de trajets effectués pour des raisons touristiques (European Environment Agency, 2016). 
Ainsi les valeurs obtenues pour les trois pays sont présentées au tableau 2.11. 
Tableau 2.11 : Émissions de GES par passager par kilomètre selon le véhicule et le pays 
  Consommation (L/ 100 km) 
Émissions (g/km) Émissions CO2e 
(g/passager.km)  CO2 CH4 N2O CO2e 
France 
Véhicule léger 
à essence 7,51 173,36 0,0105 0,0017 174,11 87 
Véhicule léger 
à diesel 5,82 156,7 0,004 0,0122 159,82 80 
États-Unis 
Véhicule léger 
à essence 8,4 193,79 0,0118 0,0018 194,63 98 
Véhicule léger 
à diesel 5,88 157,64 0,004 0,0123 161,42 91 
Canada  
Véhicule léger 
à essence 8,24 190,10 0,0115 0,0018 190,93 95 
Véhicule léger 




































Avion 50 à 100 sièges Avion 101 à 180 sièges Avion 181 à 250 sièges
Train TGV Train Grandes lignes Train Express électricité
Train Express diesel Autocar Véhicule léger Essence
Véhicule léger Diesel
À partir des résultats obtenus, les émissions de CO2e peuvent être calculées en fonction de la distance 
parcourue et du type de véhicule utilisé.  
2.1.5. Synthèse des résultats 
Dans cette sous-section, les niveaux d’émissions de CO2e déterminés pour les modes de transport traités 
précédemment sont mis en commun pour chaque pays. 
Tout d’abord, les rejets de CO2e ont été calculés pour différentes distances effectuées avec les quatre moyens 
de locomotion considérés. Les données ont ensuite été compilées dans un graphique, de manière à faciliter 
la comparaison. Afin d’avoir une représentation intelligible, les résultats par pays sont reproduits 
séparément. Pour commencer, le tableau 2.12 et la figure 2.1 regroupent les résultats pour la France. 
Tableau 2.12 : Émissions de GES en kilogramme de CO2e par passager pour différents modes de 
transport sur différentes distances effectuées en France  














TGV Grandes lignes 
Express  Essence Diesel 
Élec. Diesel 
300 47 35 29 1 2 2 22 7 26 24 
500 78 58 48 2 3 4 37 12 44 40 
700 109 82 68 2 4 6 52 16 61 56 












Figure 2.1 : Émissions de GES en kilogramme de CO2e par passager pour différents modes de 
transport en France 
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Le tableau 2.13 et la figure 2.2 regroupent les résultats pour les États-Unis.    
Tableau 2.13 : Émissions de GES en kilogramme de CO2e par passager pour différents modes de 






50 à 100 
sièges 
101 à 180 
sièges 
181 à 250 
sièges Essence Diesel 
300 47 35 29 26 20 29 27 
500 78 58 48 44 33 49 46 
700 109 82 68 61 46 69 64 
900 140 105 87 79 59 88 82 
 
Figure 2.2 : Émissions de GES en kilogramme de CO2e par passager pour différents modes de 







































Avion 50 à 100 sièges Avion 101 à 180 sièges Avion 181 à 250 sièges





































Avion 50 à 100 sièges Avion 101 à 180 sièges Avion 181 à 250 sièges
Train Autocar Véhicule léger Essence
Véhicule léger Diesel
Les résultats relatifs au Canada sont réunis au tableau 2.14 et présentés graphiquement à la figure 2.3. 
Tableau 2.14 : Émissions de GES en kilogramme de CO2e par passager pour différents modes de 
transport sur différentes distances effectuées au Canada 
 Avion Train Autocar Véhicule léger Distance 50 à 100 sièges 101 à 180 sièges 181 à 250 sièges Essence Diesel 
300 km  47 35 29 29 19 29 27 
500 km 78 58 48 48 31 48 45 
700 km 109 82 68 67 43 67 63 













Figure 2.3 : Émissions de GES en kilogramme de CO2e par passager pour différents modes de 
transport au Canada 
Ce qui précède indique que l’avion est le mode de transport émettant le plus de GES par passager, quelle 
que soit la distance parcourue. Les véhicules légers sont seconds en ce qui concerne les niveaux d’émission 
par passager, avec les voitures à essence plus polluantes que celles au diesel. Hormis pour le Canada, où les 
trains engendrent des émissions de GES par passager plus importantes que les automobiles. Ensuite, en 
France, les trains express alimentés au diesel émettent plus de GES par passager, que les autocars. Ces 
derniers génèrent des émissions plus importantes que les trains fonctionnant à l’électricité, c’est-à-dire les 
TGV, les trains grandes lignes et les trains express pourvus à l’électricité. Enfin, aux États-Unis et au 
Canada, l’autocar est le moyen de locomotion le moins émetteur.
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2.2. Analyse comparative de la pollution atmosphérique 
Après avoir comparé les émissions de GES des différents modes de transport lors de leur utilisation, cette 
sous-section est consacrée à l’étude de la pollution atmosphérique qu’ils engendrent. 
2.2.1. Les types de pollution atmosphériques considérées 
La pollution atmosphérique représente un danger pour la santé des populations et des écosystèmes qui y 
sont exposés. Elle se matérialise par des phénomènes divers provoqués et accentués par certains types de 
substances chimiques. Ces manifestations étant nombreuses, seuls l’ozone troposphérique et l’acidification 
de l’environnement ont été explorés. Ces derniers ont été choisis, car ce sont les deux manifestations de la 
pollution atmosphérique auxquelles les transports contribuent le plus dans l’Union européenne. En effet, ils 
sont responsables de 24 % des émissions des composés chimiques entrainant la formation de l’ozone 
troposphérique, et de 20 % des rejets de molécules entrainant l’acidification de l’environnement. (European 
Commission, 2019)  
L’ozone troposphérique se caractérise par des concentrations élevées d’ozone localisées à de basses altitudes 
au niveau de l’air que nous respirons. Sa formation est le résultat de réactions photochimiques entre des 
composés appelés précurseurs d’ozone, les plus importants sont les oxydes d’azote (NOx), le monoxyde de 
carbone (CO), le méthane (CH4) et les composés organiques volatiles non méthaniques. (Baird, 2008; 
European Commission, 2019) Les émissions de CH4 ont déjà été comparées dans la sous-section précédente. 
Par ailleurs, les polluants atmosphériques dont les émissions ont été traitées sont les NOx et le CO, car ceux 
sont les plus impactant (European Commission, 2019).    
L’acidification de l’environnement découle de précipitations acides (pluies ou neiges), ainsi que de 
brouillards acides. Les deux principaux composés des averses sont les acides forts suivants : l’acide 
sulfurique (H2SO4) et l’acide nitrique (HNO3). Ils sont formés à partir de polluants primaires, respectivement 
le dioxyde de soufre (SO2) et le dioxyde d’azote (NO2). De plus, la manifestation de cette pollution 
environnementale se matérialise à distance du lieu de formation des polluants. Par exemple, la Suède et la 
Norvège subissent des précipitations acides entrainées par les activités économiques d’autres pays 
européens. Il en est de même pour le Québec, dont les lacs et forêts sont affectés par cette pollution 
transfrontalière. (Baird, 2008; European Commission, 2019; Olivier, 2017) Afin d’étudier au mieux la 
participation des modes de transport à la pollution atmosphérique, la comparaison des émissions a été menée 
pour les polluants suivants : NOx, SO2 et CO.    
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2.2.2. La pollution atmosphérique liée à l’aviation civile 
À l’instar des émissions de GES, les émissions de polluants atmosphériques évoluent au cours d’un vol. 
Elles sont plus intenses lors du décollage et de l’atterrissage, que lors de la phase dite de croisière. De même 
que pour les émissions de GES, des facteurs d’émission sont utilisés dans les inventaires nationaux afin 
d’établir les niveaux d’émissions de plusieurs substances chimiques. (CITEPA, 2019a, 2019b). Ils étaient 
initialement renseignés en g/Mg de kérosène, ils ont alors été convertis en g/L de kérosène, afin d’être plus 
facilement utilisables en utilisant la masse volumique du kérosène fixée à 800 kg par litre (ADEME, 2018b). 
Ils sont renseignés au tableau 2.15. 
Tableau 2.15 : Facteurs d’émission de plusieurs polluants atmosphériques (adapté de : CITEPA, 2019a) 
Facteur d’émission NOx (g/L kérosène) CO (g/L kérosène) SO2 (g/L kérosène) 
Cycle d’atterrissage/décollage 9 9 1 
Croisière 5 1 1 
En outre, les émissions dépendent également de la distance parcourue et de la catégorie d’appareil. Les 
consommations de carburant reportées au tableau 2.2 ont servi à calculer les émissions par passager pour 
différentes distances. Les résultats obtenus se trouvent au tableau 2.16. 
Tableau 2.16 : Émissions de polluants atmosphériques par passager selon la distance et la catégorie 
d’appareil 
Distance  
Émissions de polluants (g/passager) 
50 à 100 sièges 101 à 180 sièges 181 à 250 sièges 
NOx CO SO2 NOx CO SO2 NOx CO SO2 
300 (km) 99 26 15 74 19 11 61 16 9 
500 (km) 160 33 24 121 25 18 100 21 15 
700 (km) 222 41 34 168 31 26 138 26 21 
900 (km) 284 49 44 214 37 33 177 31 27 
Ensuite, ces résultats ont été exploités à la section 2.2.6 afin de les comparer pour les quatre modes de 
locomotion. 
2.2.3. La pollution atmosphérique liée au transport ferroviaire de voyageurs 
Les émissions de polluants atmosphériques associées au transport ferroviaire sont liées aux locomotives 
fonctionnant au diesel. Puisque les émissions des trains circulant à l’électricité sont considérées comme 
négligeables. (CITEPA, 2019b) Comme pour les trajets effectués en avion des coefficients d’émissions 
relatifs à la consommation des trains sont utilisés dans les inventaires nationaux. Par exemple dans le 
Rapport d’inventaire des émissions de polluants atmosphériques du Canada 1990–2017, les émissions du 
transport ferroviaire ont été estimées sur la base des coefficients élaborés par l’ACFC (ACFC, 2018a; 
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Environnement et Changement climatique Canada, 2019a). Ces facteurs d’émission employés pour le 
transport ferroviaire sont regroupés au tableau 2.17. 
Tableau 2.17 : Coefficients d’émission de polluants atmosphériques les trains alimentés au diesel (tiré 
de :Environnement et Changement climatique Canada, 2019a) 
Facteurs d'émission pour les locomotives au diesel (en g/L) 
NOx CO SO2 
54,05 7,03 0,02 
Ces coefficients ont servi à calculer les émissions de polluants par passager par kilomètre, pour les trains 
alimentés au diesel au Canada, aux États-Unis et en France. Les valeurs sont présentées au tableau 2.18. 
Tableau 2.18 : Quantité de polluants atmosphériques émis par passager et par kilomètre par un train 
alimenté au diesel en fonction du pays de circulation 
Pays Nombre moyen de passager par train 
Consommation 
(L/km)  
Quantité de polluants émis (g/passager.km) 
NOx CO SO2 
France 68 1,7 1,4 0,2 5,0 × 10-4 
États-Unis 172 5,3 1,7 0,2 6,0 × 10-4 
Canada 126 4 1,7 0,2 6,0 × 10-4 
De ce qui précède, il est intéressant de noter que l’efficacité concernant la consommation des trains français 
est contrebalancée par le faible nombre de passagers des trains au diesel en comparaison avec les trains 
canadiens ou états-uniens. Il en résulte des données similaires entre les pays. Comme précédemment, les 
quantités de polluant émis par passager et par kilomètre ont permis la comparaison des divers modes de 
transport dans la synthèse des résultats à la sous-section 2.2.6.  
2.2.4. La pollution atmosphérique liée au transport par autocar 
Chaque pays implémente ses propres normes au regard des niveaux d’émission à respecter de la part des 
véhicules routiers. Ainsi, les autocars sont soumis aux règles en vigueur dans le pays où ils circulent. (The 
International Council on Clean Transportation, 2015) Néanmoins, les standards actuellement en vigueur aux 
États-Unis pour les véhicules utilitaires lourds, entre autres les autocars, sont équivalents à la norme Euro VI 
en usage dans l’Union européenne (Transportpolicy.net, 2018c). De plus, le Canada a restreint ses seuils 
d’émission autorisés, afin de les faire concorder avec les valeurs états-uniennes (Transportpolicy.net, 
2018a). Par conséquent, pour les autocars, les coefficients d’émission employés sont les mêmes pour les 
trois pays, les différences proviennent du nombre différent de passagers transportés par voyage. Les 
coefficients d’émission valables pour ce type de véhicule ont été sélectionnés à partir de la base de données 
de la CITEPA (CITEPA, 2019a). Ils étaient initialement exprimés en milligramme par véhicule et par 
kilomètre, ils ont alors été divisés par le nombre moyen de passagers transportés, pour être exprimés en 
milligramme par passager et par kilomètre. Au tableau 2.19 sont réunis les chiffres finaux. 
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Tableau 2.19 : Quantité de polluants atmosphériques émis par passager et par kilomètre par un 
autocar (adapté de : CITEPA, 2019a) 







France 29 3 4,7 0,1 
États-Unis 22 4 6,1 0,2 
Canada 22 4 6,1 0,2 
Le rapprochement des différents modes de transport à la section 2.2.6 est en partie basé sur ces résultats. 
2.2.5. La pollution atmosphérique liée au déplacement en voiture de location 
Comme pour les autocars, la législation en vigueur concernant les émissions de polluants pour les voitures 
particulières diffère d’un État à un autre. En France, le secteur de la location de voiture de courte durée 
compte pour environ 10 % des ventes annuelles de véhicule particulier neuf depuis 2014. Ce chiffre 
représente annuellement 200 000 nouveaux véhicules. (Bardoux, 2019; Frutos, 2018) Pour cette raison, il a 
été supposé que lors d’une location, un client se verra attribuer une voiture datant d’après 2014, donc 
conforme à la norme Euro VI (MTES, 2017). Les coefficients d’émission valables pour ce type de véhicule, 
en fonction de la nature du carburant, étaient exprimés en milligramme par véhicule et par kilomètre 
(CITEPA, 2019a). Ils ont été convertis en milligramme par véhicule et par passager, par division des valeurs 
initiales par le taux d’occupation des voitures particulières pour de longues distances. Ce dernier est établi 
à 2 personnes par véhicule (European Commission, 2016). Les résultats obtenus sont reportés au 
tableau 2.20. 
Tableau 2.20 : Quantité de polluants atmosphériques émis par passager et par kilomètre en fonction 
du type d’automobile en France (adapté de : CITEPA, 2019a) 
Quantité de polluants émis (mg/passager.km) 
Véhicule léger à essence Véhicule léger à diesel 
NOx CO SO2 NOx CO SO2 
6 160 0,4 222 23 0,4 
Les normes canadiennes sur les émissions de polluants atmosphériques sont alignées sur celles des États-
Unis, ainsi il est possible de considérer les mêmes coefficients pour les deux pays. Les coefficients pour les 
rejets de NOx et de CO étaient exprimés en gramme par miles, ils ont été convertis en milligramme par 
passager et par kilomètre. (EPA, 2016, 2019) Ne disposant pas des mêmes coefficients pour les émissions 
de SO2, ces dernières ont été estimées en posant l’hypothèse que tout le soufre contenu dans le carburant est 
complètement transformé en SO2, à partir de la formule suivante : ESO2 = 2 × ks × FC × 1000, où ESO2 
représente les émissions de SO2 en mg/km ; ks la fraction massique maximale autorisée de soufre dans le 
carburant en ppm et FC la consommation de carburant en g/km (adapté de : European Environment 
Agency, 2019).  
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Le tableau 2.21 regroupe les valeurs numériques des variables employées pour établir les émissions de SO2 
par kilomètre. 












(Transportpolicy.net, 2018b) 5,86 
0, 845 
(ADEME, 2018b) 49,47 0,99 
Enfin, les quantités de polluants atmosphériques émis par un véhicule léger par passager et par kilomètre en 
Amérique du Nord sont reportées au tableau 2.22. De même qu’à la section 2.1.4, le nombre de passager 
moyen par véhicule a été prise égal à deux. 
Tableau 2.22 : Quantité de polluants atmosphériques émis par un véhicule léger par passager et par 
kilomètre aux États-Unis et au Canada  
Quantité de polluants émis (mg/passager.km) 
NOx CO SO2 
124 1 087 0,49 
Les valeurs des tableaux 2.20 et 2.22 ont permis à la sous-section suivant d’effectuer la comparaison des 
différents moyens de déplacement vis-à-vis de la pollution atmosphérique. 
2.2.6. Synthèse des résultats 
Dans cette sous-section, les quantités de polluants atmosphériques évaluées pour les modes de transport 
traités précédemment sont mis en commun pour chaque pays. Tout d’abord, les rejets de NOx, CO et SO2 
ont été calculés pour différentes distances effectuées avec les quatre moyens de locomotion considérés. Les 
données ont ensuite été compilées dans un graphique, de manière à faciliter la comparaison. Afin d’avoir 
une représentation intelligible, les résultats par polluant et par pays sont reproduits séparément. Pour 
commencer, le tableau 2.23 regroupe les résultats pour la France et les figures 2.4, 2.5 et 2.7 les illustrent. 
Tableau 2.23 : Quantité de polluants atmosphériques émis par différents modes de transport selon la 




 50 à 100 
sièges 
101 à 180 
sièges 
181 à 250 
sièges Essence Diesel 
Distance 
(km) NOx (en g/passager) 
300 99 74 61 420 1 2 67 
500 160 121 100 700 2 3 111 
700 222 168 138 980 2 4 155 




Tableau 2.23 : Quantité de polluants atmosphériques émis par différents modes de transport selon la 
distance parcourue en France (suite) 
Distance 
(km) 
50 à 100 sièges 101 à 180 sièges 181 à 250 sièges Train Autocar Essence Diesel 
CO (en g/passager) 
300 26 19 16 60 1 48 7 
500 33 25 21 100 2 80 12 
700 41 31 26 140 3 112 16 
900 49 37 31 180 4 144 21 
Distance 
(km) SO2 (en g/passager) 
300 15 11 9 0,2 0,0 0,1 0,1 
500 24 18 15 0,3 0,1 0,2 0,2 
700 34 26 21 0,4 0,1 0,3 0,3 
900 44 33 27 0,5 0,1 0,4 0,4 
 
Figure 2.4 : Émissions de NOx exprimées en gramme par passager pour différents modes de transport 
en France 
Les trains fonctionnant au diesel sont le moyen de déplacement émettant le plus de NOx par passager. Le 
transport aérien est second en matière d’émission de NOx par passager, avec des rejets plus importants pour 
les avions de petite taille. Les véhicules légers au diesel génèrent des émissions équivalentes à celles d’un 
avion de 181 à 250 sièges, tandis que les véhicules légers à essence et les autocars ont des émissions 

































Avion 50 à 100 sièges Avion 101 à 180 sièges Avion 181 à 250 sièges




grandes lignes et express fonctionnant à l’électricité n’apparaissent pas dans le graphique, car leurs 
émissions sont considérées comme négligeables. Cela est valable également pour les émissions de CO et de 
SO2. 
De même que la figure 2.4, la figure 2.5 représente les résultats concernant les émissions de CO des modes 
de transport. 
 
Figure 2.5 : Émissions de CO exprimées en gramme par passager pour différents modes de transport 
en France 
Comme pour les émissions de NOx, le train express diesel est celui en provoquant le plus concernant le CO. 
Toutefois, les véhicules légers à essence émettent plus de NOx par passager que les avions de n’importe 
quelle catégorie. Ces derniers sont des émetteurs plus importants que les véhicules à diesel et les autocars, 
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La figure 2.6 met en parallèle les émissions de SO2 occasionnées par les quatre moyens de locomotion. 
 
Figure 2.6 : Émissions de SO2 exprimées en gramme par passager pour différents modes de transport 
en France 
Contrairement aux deux composés précédents, les émissions de SO2 provoquées par le transport aérien sont 
bien plus élevées que celles des autres modes de transport. En effet, pour une même distance, elles peuvent 
être jusqu’à 190 fois plus grandes dans le cas de l’avion. 
Ensuite, le tableau 2.24 concentre les résultats pour le Canada et les États-Unis, car ils sont communs pour 
l’avion, l’autocar et la location de voiture. 
Tableau 2.24 : Quantité de polluants atmosphériques émis par différents modes de transport selon la 
distance parcourue au Canada et aux États-Unis 
 Avion Train 
Autocar Véhicule léger  50 à 100 sièges 101 à 180 sièges 181 à 250 sièges Canada É.U. 
Distance 
(km) NOx (en g/passager) 
300 99 74 61 300 510 1 37 
500 160 121 100 500 850 2 62 
700 222 168 138 700 1 190 3 87 
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Tableau 2.4 : Quantité de polluants atmosphériques émis par différents modes de transport selon la 
distance parcourue au Canada et aux États-Unis (suite) 
 Avion Train 
Autocar Véhicule léger  50 à 100 sièges 101 à 180 sièges 181 à 250 sièges Canada É.U. 
Distance 
(km) CO (en g/passager) 
300 26 19 16 30 60 2 326 
500 33 25 21 50 100 3 544 
700 41 31 26 70 140 4 761 
900 49 37 31 90 180 5 978 
Distance 
(km) SO2 (en g/passager) 
300 15 11 9 0,12 0,18 0,1 0,1 
500 24 18 15 0,2 0,3 0,1 0,2 
700 34 26 21 0,28 0,42 0,1 0,3 
900 44 33 27 0,36 0,54 0,2 0,4 
La figure 2.7 illustre les résultats pour les émissions de NOx. 
 
Figure 2.7 : Émissions de NOx exprimées en gramme par passager pour différents modes de transport 
au Canada et aux États-Unis 
A l’instar des résultats obtenus pour les déplacements en France, les trains sont les moyens de locomotion 
générant le plus de NOx par passager quel que soit la distance parcourue. Puis, viennent dans l’ordre le 
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La figure 2.8 regroupe les résultats concernant les émissions de CO par passager en fonction du nombre de 
kilomètres parcourus. 
 
Figure 2.8 : Émissions de CO exprimées en gramme par passager pour différents modes de transport 
au Canada et aux États-Unis 
De ce qui précède, les véhicules légers apparaissent être les sources de CO par passager et par kilomètre les 
plus intenses. Le transport par rail de passager est second, suivi par le transport aérien. Les autocars en 
comparaison n’émettent que peu de CO par passager pour les mêmes trajets effectués. 
La figure 2.9 représente les émissions de SO2 exprimées en gramme par passager pour les divers moyens de 
locomotion au Canada et aux États-Unis. De même que l’interprétation réalisée précédemment pour les 
transports en France, les émissions de SO2 en intensité par passager sont dominées par les déplacements 
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Figure 2.9 : Émissions de SO2 exprimées en gramme par passager pour différents modes de transport 
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3. LES ENJEUX ÉCONOMIQUES ET SOCIAUX DES DIFFÉRENTS MODES DE TRANSPORT 
Dans la continuité de la section 2, les modes de transport de voyageurs explorés précédemment à travers 
leurs impacts environnementaux sont dans cette section comparés à partir d’enjeux économiques et sociaux.   
3.1. Le coût d’utilisation pour l’usager  
L’utilisation d’un moyen de transport a un coût économique, qui peut influencer l’usager au moment de 
choisir lequel privilégier (ADEME, 2016). Cette sous-section a pour but d’établir quel moyen de transport 
est le plus économique en fonction de la distance à parcourir et du lieu de voyage. Cependant, en raison des 
approximations effectuées, les prix calculés et cités ne sont qu’indicatifs. Par ailleurs, l’un des objectifs de 
ce travail étant d’évaluer la pertinence de remplacer l’avion par un autre mode de transport, les résultats 
obtenus sont comparés sur la base des distances correspondant aux liaisons aériennes les plus fréquentées. 
Ainsi, en s’appuyant sur les trente liaisons aériennes intérieures les plus fréquentées en France en 2018, 
l’intervalle kilométrique pertinent apparait être compris entre 300 et 900 km (DGAC et MTES, 2019b). 
3.1.1. L’avion 
De nombreux paramètres entrent en compte dans la formation des tarifs appliqués par les compagnies 
aériennes en plus de leurs postes de dépense traditionnels (salaire des employés, redevances 
aéroportuaires…) (Fainsilber, 2016a). Il s’agit entre autres du nombre de sièges vendus sur une journée pour 
un même vol, de la proximité de la date d’achat avec la date de départ et de l’historique de vente concernant 
les ventes du vol en question. L’objectif pour les transporteurs aériens est double : optimiser le remplissage 
des appareils qu’ils exploitent tout en assurant la rentabilité des vols effectués. (Andrew, 2019; Fainsilber, 
2016b) Dès lors, le coût d’utilisation pour l’usager de l’avion ne peut être qu’approximé en raison de ses 
importantes fluctuations.  
Une étude menée par un comparateur européen de voyages en ligne a établi le prix moyen pour parcourir 
100 km en avion à l’intérieur d’un même pays. Elle fut menée en 2015 à partir des prix affichés sur le site 
internet de la compagnie et ne concerne que des pays européens. Ainsi, le prix moyen pour parcourir 100 km 
en France par voie aérienne fut évalué à 14,74 € pour l’année 2015. (Jenik, 2016 ; Omio, 2019) Cependant, 
les tarifs appliqués ne sont pas constants depuis 2015. Afin de renseigner ces variations, la DGAC publie 
mensuellement l’Indice des Prix du Transport Aérien de Passagers (IPTAP). Cette publication informe sur 
l’évolution globale des prix pour les passagers achetant leur billet en France. (MTES, 2019) Entre décembre 
2015 et décembre 2016, les prix pour les vols intérieurs au départ de la métropole ont augmenté de 4,1 % 
(DGAC et MTES, 2017). Ils ont ensuite entre décembre 2016 et décembre 2017, puis décembre 2017 et 
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décembre 2018 diminué respectivement de 1,5 % et 1,9 % (DGAC et MTES, 2018, 2019). En appliquant 
successivement au prix moyen évalué pour l’année 2015 les variations enregistrées pour les années 2016, 
2017 et 2018, le coût moyen pour voyager en France par voie aérienne a pu être estimé pour différentes 
distances. Les résultats obtenus sont présentés dans le tableau 3.1. Ils ont été convertis en dollar canadien à 
partir du taux de change, qui était au 22 novembre 2019 de 1,4661 (Banque du Canada, 2019). 
Tableau 3.1: Prix moyen du trajet en avion en fonction de la distance parcourue en France 
Distance (km) Prix moyen du trajet (€) Prix moyen du trajet ($ CA) 
300 45 66 
500 75 110 
700 105 154 
900 135 198 
Aux États-Unis, le Bureau of Transportation Statistics (BTS) évalue le prix moyen du billet d’avion en 
fonction de la distance intérieure parcourue. Les dernières données disponibles portent sur l’année 2017 et 
les résultats convertis en dollar canadien pour les tarifs et en kilomètre pour les distances se trouvent au 
tableau 3.2 (BTS et DOT, 2018). Les prix ont été convertis en dollar canadien à partir du taux de change, 
qui était au 22 novembre 2019 de 1,3287. Seules les informations portant sur les distances utilisées 
précédemment ont été conservées.   
Tableau 3.2 : Prix moyen du trajet en avion en fonction de la distance parcourue aux États-Unis 
(adapté de : BTS et DOT, 2018) 
Distance (km) Prix moyen du trajet ($ US) Prix moyen du trajet ($ CA) 
300 120 159 
500 200 266 
700 280 372 
900 360 478 
Concernant les prix appliqués au Canada, une étude similaire à celle citée précédemment a été réalisée sur 
l’année 2013. De cette étude, il est ressorti que le prix moyen pour parcourir 100 km au Canada par voie 
aérienne était de 23,72 € pour l’année 2013. (Iakovou, 2014) Or, comme préalablement invoqué, les tarifs 
ont évolué depuis. En effet, selon Statistique Canada les prix des services aériens de passagers pour le 
secteur intérieur ont diminué de 11,4 % entre 2013 et 2017. (Statistique Canada, 2019e) Il n’est pas possible 
de connaitre l’évolution sur l’année 2018, car les données pour les vols intérieurs sont jugées trop peu fiables 
pour être publiées (Statistique Canada, 2019i). Dans le tableau 3.3 sont regroupés les prix moyens des trajets 




Tableau 3.3 : Prix moyen du trajet en avion en fonction de la distance parcourue au Canada 





3.1.2. Le train  
Plusieurs éléments entrent en compte dans la formation du prix de base d’un voyage par voie ferroviaire. 
La Société Nationale des Chemins de fer Français (SNCF) élabore ses prix de base à partir de deux 
paramètres : le prix kilométrique et une constante utilisée pour prendre en compte le niveau des remplissages 
des trains, la fréquentation des lignes et les prix proposés par la concurrence. Ainsi, les valeurs de ces deux 
paramètres sont fixées pour des intervalles kilométriques et sont applicables pour des trajets effectués en 
seconde classe. Elles sont de plus réévaluées de manière régulière par la SNCF, afin de suivre au mieux les 
évolutions du marché. (Finez, 2014 ; Société Nationale des Chemins de fer Français [SNCF], 2019) Le prix 
de base est alors calculé à partir de la formule suivante : P = a + bd, où a est la constante et b le prix 
kilométrique (SNCF, 2019). De ce fait, les prix de base pour diverses distances parcourues ont été 
déterminés, étant en euro ils ont été convertis en dollar canadien. Ces derniers se trouvent dans le tableau 3.4.  
Tableau 3.4 : Prix de base du trajet en train en fonction de la distance parcourue en France 
Distance (d) en km Constante (a) Prix kilométrique (b) Prix moyen du trajet (€) 
Prix moyen du 
trajet ($ CA) 
300 7,7577 0,1209 44 65 
500 18,4449 0,0921 65 95 
700 18,4449 0,0921 83 122 
900 32,2041 0,0755 100 147 
La formation des prix de base de l’Amtrak, la compagnie ferroviaire publique américaine de transport de 
passager, n’est pas disponible au grand public. Cependant, elle publie les revenus perçus annuellement par 
la vente de ticket et la fréquentation totale de ses lignes (Amtrak, 2017a, 2017b, 2019a). Grâce à ses données, 
BTS évalue le prix moyen déboursé par les voyageurs pour l’achat de leur billet. Ainsi, pour l’année 2018, 
le prix moyen du ticket était de 67,82 $ US. (Amtrak, 2019 ; BTS et DOT, 2019) Toutefois, les dernières 
données disponibles concernant la distance moyenne parcourue par passager datent de 2016. Cette année-
là, un passager parcourait en moyenne 334 km et déboursait en moyenne 70,10 $ US. (BTS et DOT, 2019) 




Tableau 3.5 : Prix moyen du trajet en train en fonction de la distance parcourue aux États-Unis 
Distance (km) Prix moyen du trajet ($ US) Prix moyen du trajet ($ CA) 
300 72 96 
500 120 159 
700 167 222 
900 215 286 
VIA Rail Canada, société fédérale canadienne qui assure le transport ferroviaire de passager, ne divulgue 
pas comment elle établit ses prix de base. Mais, à l’instar de l’Amtrak, la société ferroviaire publie 
annuellement les revenus perçus à partir du transport de voyageurs, le nombre de passagers transportés et la 
distance moyenne qu’ils parcourent. (VIA Rail, 2017, 2018, 2019a) À partir des dernières données 
disponibles couvrant l’année 2018, le prix moyen par passager était de 77,77 $ CA pour une distance 
moyenne parcourue de 336 km (VIA Rail, 2019). Ainsi, il est possible d’approximer le prix moyen du ticket 
pour des voyages de longueurs distinctes. Les valeurs obtenues sont présentées au tableau 3.6. 
Tableau 3.6 : Prix moyen du trajet en train en fonction de la distance parcourue au Canada 






L’Autorité de régulation des transports, anciennement nommée Autorité de régulation des activités 
ferroviaires et routières, assure le bon fonctionnement et l’encadrement des activités concurrentielles dans 
le domaine des transports ferroviaire et routier en France. Elle effectue alors un suivi des tarifs appliqués 
par les différents opérateurs de transports interurbains. Elle a ainsi établi qu’en 2018, la fourchette de prix 
moyenne par passager pour parcourir 100 km était entre 5,2 € et 9,6 €, c’est-à-dire entre 7,6 $ CA et 
14,1 $ CA. (Arafer, 2019b ; Autorité de régulation des transports, 2019) Pour faciliter la comparaison avec 
les autres modes de transport, la moyenne de cette fourchette a été considérée comme étant le prix moyen à 
débourser pour parcourir 100 km en autocar. À partir de ce résultat, les tarifs moyens pour plusieurs 
distances ont été calculés et ont été reportés dans le tableau 3.7. 
Tableau 3.7 : Prix moyen du trajet en autocar en fonction de la distance parcourue en France 








Pour les déplacements interurbains effectués en autocar aux États-Unis, les dernières données disponibles 
recensées par le BTS datent de 2002 (BTS, 2019). Toutefois, une étude menée en 2017 sur les prix appliqués 
pour 4775 départs par l’une des deux plus importantes sociétés d’autocar aux États-Unis a établi cinq 
intervalles de distance pour lesquels les variations des prix étaient négligeables (Schwieterman, Klein et 
Levin, 2019). De ces intervalles, le coût moyen du trajet pour diverses distances parcourues aux États-Unis 
a été défini. Dans le tableau 3.8 se trouvent les résultats convertis en dollar canadien pour les tarifs et en 
kilomètre pour les distances. 
Tableau 3.8 : Prix moyen du trajet en autocar en fonction de la distance parcourue aux États-Unis  
Distance (km) Prix moyen du trajet ($ US) Prix moyen du trajet ($ CA) 
300 24 32 
500 40 53 
700 56 74 
900 72 96 
Pour les déplacements interurbains effectués en autocar au Canada, les dernières statistiques portant sur le 
transport des voyageurs par autobus et le transport interurbain recensées par Statistique Canada portent sur 
l’année 2000 (Gouvernement du Canada et Statistique Canada, 2019). Cependant, une caractérisation de 
l’offre de transport interurbain au Québec a été réalisée en 2016 et a établi la relation linéaire suivante entre 
le prix du billet et la distance parcourue : Prix du billet ($ CA) = 0,1952 × nombre de kilomètres + 3,3325 
(Barbier, 2016). Grâce à cette formule, les prix des billets correspondant aux distances étudiées ont été 
calculés et regroupés dans le tableau 3.9.  
Tableau 3.9 : Prix moyen du trajet en autocar en fonction de la distance parcourue au Canada 





3.1.4. La voiture de location 
La dernière méthode de locomotion considérée est la location d’une voiture à une agence spécialisée. Les 
hypothèses formulées concernant les critères de location sont : un kilométrage illimité, une prise en charge 
et une restitution dans un aéroport et une voiture roulant au gazole. De ce fait, les distances étudiées diffèrent 
dans certains cas légèrement des distances prises en exemple précédemment. De plus, des frais 
correspondants à la consommation de carburant ont été ajoutés. Ils servent à prendre en compte la politique 
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de carburant plein plein, c’est-à-dire restituer le véhicule en agence avec le réservoir de carburant complété. 
Enfin, le site internet de location © Rentalcars.com, 2019 a été utilisé pour déterminer quel était le prix 
moyen en fonction de la distance parcourue (Rentalcars.com, 2019). Les valeurs ont été prises le 
23 novembre 2019, pour une prise en charge d’une durée de vingt-quatre heures, car les locations sont à la 
journée. 
En France, la consommation moyenne des véhicules légers à essence est d’environ 7,51 litres pour 
100 kilomètres (S&T Squared Consultants Inc., 2019). De plus, le prix moyen mensuel de vente au détail 
d’un litre d’essence était de 1,55 € en octobre 2019, soit 2,27 $ CA (Institut national de la statistique et des 
études économiques, 2019a). À l’aide de ces données, le coût supplémentaire lié à la politique de plein plein 
a été évalué pour les différentes distances et ajouté au prix moyen du trajet. Les résultats sont présentés au 
tableau 3.10.  
Tableau 3.10 : Prix moyen du trajet en voiture de location selon la distance parcourue en France 
Distance 
(km) 
Lieu de prise en 
charge Lieu de restitution 
Prix moyen du trajet 
($ CA) 
Prix moyen du trajet 
+ carburant ($ CA) 
279 Aéroport LYS Lyon 
Aéroport FNI 
Nîmes 329 369 
510 Aéroport CDG Paris 
Aéroport LYS 
Lyon 351 417 
703 Aéroport CDG Paris 
Aéroport TLS 
Toulouse 353 446 
900 Aéroport CDG Paris 
Aéroport TLN 
Toulon 362 481 
Aux États-Unis, la consommation moyenne des véhicules légers à essence est d’environ 8,40 litres pour 
100 kilomètres (S&T Squared Consultants Inc., 2019). De plus, le prix moyen de vente au détail d’un litre 
d’essence était de 0,68 $ US en novembre 2019, soit 0,91 $ CA (U.S. Energy Information Administration, 
2019a). Grâce à ses informations, le coût supplémentaire correspondant au report de la voiture de location 
le réservoir plein a été calculé et additionné au prix moyen du trajet. Les résultats sont regroupés au 
tableau 3.11. 
Tableau 3.11 : Prix moyen du trajet en voiture louée selon la distance parcourue aux États-Unis 
Distance 
(km) 
Lieu de prise en 
charge Lieu de restitution 
Prix moyen du 
trajet ($ CA) 
Prix moyen du trajet 
+ plein ($ CA) 
345 Aéroport JFK New-York 
Aéroport BOS 
Boston 215 241 
500 Aéroport JFK New-York 
Aéroport IAD 
Washington DC 222 260 
672 Aéroport JFK New-York 
Aéroport PIT 
Pittsburgh 215 266 
1096 Aéroport JFK New-York 
Aéroport CVG 
Cincinnati 541 625 
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Au Canada, la consommation moyenne des véhicules légers à essence est d’environ 8,24 litres pour 
100 kilomètres (S&T Squared Consultants Inc., 2019). De plus, le prix moyen de vente au détail d’un litre 
d’essence était de 1,21 $ CA en octobre 2019 (Statistique Canada, 2019d). Les précédentes données ont 
permis de déterminer le coût supplémentaire au prix moyen du trajet. Au tableau 3.12 sont présentés les 
résultats obtenus. 
Tableau 3.12 : Prix moyen du trajet en voiture louée selon la distance parcourue au Canada 
Distance 
(km) 
Lieu de prise en 
charge Lieu de restitution 
Prix moyen du 
trajet ($ CA) 
Prix moyen du trajet 
+ plein ($ CA) 
270 Aéroport YUL Montréal 
Aéroport YQB 
Québec 264 291 
533 Aéroport YUL Montréal 
Aéroport YYZ 
Toronto 308 361 
771 Aéroport YUL Montréal 
Aéroport YSJ 
Saint-John 625 702 
941 Aéroport YUL Montréal 
Aéroport YGP 
Gaspé  415 509 
3.1.5. Synthèse des résultats 
Les résultats obtenus dans les sous-sections précédentes sont compilés par pays afin de pouvoir les 
comparer. Dans cette perspective, une représentation graphique permet de visualiser en fonction de la 
distance à parcourir quel mode de transport est le plus économique.  



























Avion Train Autocar Voiture de location
Figure 3.1 : Évolution du prix moyen du trajet en fonction de la distance parcourue et du mode de 
transport utilisé, pour des déplacements en France 
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Quelle que soit la distance à parcourir, ce qui précède indique l’autocar comme le transport le plus 
économique et le recours à la location de voiture comme le moyen de déplacement le plus onéreux. De plus, 
d’un point de vue purement monétaire, le train apparait plus avantageux que l’avion. 
Ensuite, les prix moyens pour les différents trajets réalisés aux États-Unis sont rassemblés à la figure 3.2. 
La figure 3.2 montre qu’indépendamment de la distance à parcourir, l’autocar est le moyen de locomotion 
le plus économique, suivi du train. Ensuite, louer une voiture de location est plus avantageux par rapport à 
l’utilisation de l’avion sur une certaine plage de distance. En effet, pour des trajets inférieurs à 500 km ou 
supérieurs à 900 km, l’avion devient plus abordable que la réservation de véhicule.  
Figure 3.2 : Évolution du prix moyen du trajet en fonction de la distance parcourue et du mode de 
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Enfin, les prix moyens pour les voyages effectués au Canada ont été reportés sur la figure 3.3 de manière à 
permettre une représentation plus compréhensible des différences survenant selon la distance parcourue. 
Comme pour la France et les États-Unis, la location de voiture est le mode de transport le plus onéreux et à 
l’inverse l’autocar est le moyen le plus économique. De nouveau, les voyages effectués en train reviennent 
moins chers que ceux réalisés en avion. 
En résumé, la location de voiture est apparue être le moyen de locomotion le plus onéreux, quelle que soit 
la zone géographique de déplacement ainsi que la distance à parcourir. À l’opposé, les déplacements en 
train transparaissent comme les plus économiques. Ces résultats donnent une indication sur la tendance vis-
à-vis des montants engagés pour les différentes modes de transport et permettent de déterminer quel mode 
de transport est le plus économique en fonction de la distance à parcourir. Néanmoins, ils pâtissent d’un 
manque de précision liée à la réalisation d’approximations et d’extrapolation menées à partir des données 






















Avion Train Autocar Voiture de location
Figure 3.3 : Évolution du prix moyen du trajet en fonction de la distance parcourue et du mode de 
transport utilisé, pour des déplacements au Canada 
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3.2. Les impacts socioéconomiques des différents modes de transport 
Dans cette sous-section, les impacts socioéconomiques des différents modes de transport sont explorés à 
travers les emplois qu’ils génèrent et les rémunérations en vigueur dans les secteurs. 
3.2.1. Les emplois générés 
En France, le transport de voyageurs qui crée le plus d’emplois est le secteur de l’aviation. Ce dernier 
emploie 273 000 personnes et participe à travers ses chaines d’approvisionnement, les dépenses de ses 
salariés et son concours au tourisme, à l’activité professionnelle de 869 000 travailleurs actifs (IATA, 
2019a). Le transport intérieur de voyageur par rail est second en ce qui concerne le nombre d’emplois 
générés. Celui-ci était jusqu’au 1er janvier 2020, et l’ouverture à la concurrence du marché ferroviaire, 
administré exclusivement par la SNCF (de Rocquiny, 2019). Toutefois, ce changement étant très récent, il 
n’avait pas encore entrainé des modifications significatives sur le plan économique au moment de la 
rédaction de l’essai. Ainsi seules les retombées économiques inhérentes aux activités de la SNCF ont été 
prises en compte. À travers les branches SNCF Réseau et SNCF Mobilités, respectivement responsables de 
la maintenance des infrastructures et des trains, 150 000 personnes travaillent directement au 
fonctionnement du transport par rail (Fernandez, 2018). À cela s’ajoutent les emplois directs et indirects liés 
aux gares ferroviaires. Ces dernières contribuent à 39 000 postes, dont la majeure partie est attribuable aux 
boutiques qu’elles abritent. En effet, pour un emploi consacré à l’opérationnalisation des gares, il y a 
5,8 emplois qui sont liés aux dépenses dans les commerces qui y sont mis à disposition des voyageurs. 
(Arafer et SNCF, 2019 ; Steinmann, 2017) Le secteur de la location courte durée arrive troisième, puisque 
selon les dernières statistiques publiées, celui-ci emploie 12 727 personnes. Le nombre d’emplois indirects 
reliés à la location de courte durée uniquement est difficilement estimable, du fait qu’il touche un panel 
d’activités très diverses. Néanmoins, il fait partie à part entière d’un secteur plus large, celui des services de 
l’automobile qui emploie environ 409 000 salariés. (Association Nationale pour la Formation Automobile 
[ANFA], 2018) Enfin, le transport par autocar est celui créant le moins d’emploi. Les sociétés d’autocar 
opérant sur le territoire génèrent 2 563 postes à temps plein, chiffre qui regroupe la main d’œuvre directe et 
les sous-traitants (Arafer, 2019a).  
À l’instar de la situation en France, l’aviation est le moyen de transport qui produit le plus d’emplois aux 
États-Unis. Il est à l’origine de 2,2 millions d’emplois directs et 4,3 millions d’emplois indirects en lien avec 
les dépenses du secteur, le niveau de vie des personnes travaillant dans ce dernier et son support à l’industrie 
touristique nationale (IATA, 2019d). Le second mode de transport en termes d’emplois créés est le secteur 
de la location automobile. Ce dernier représente environ 148 400 emplois directs (IBISWorld, 2019b). 
Ensuite, l’Amtrak, l’unique opérateur de transport interurbain de voyageur par rail, emploie 
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20 000 personnes afin d’assurer le fonctionnement et la maintenance de ses lignes (Amtrak, 2019b). De 
plus, en raison de ses activités quotidiennes et de sa participation à l’industrie touristique, la compagnie 
ferroviaire induit la création de plus de 100 000 postes à travers le pays (Amtrak, 2016). Et puis, le transport 
interurbain par autocar est le mode de transport générant le moins d’emploi aux États-Unis. En effet, 
11 180 emplois directs sont recensés pour cette catégorie et ils s’accompagnent de 6 510 emplois indirects 
(Bureau of Labor Statistics, 2018b, 2018a). 
De même que pour la France et les États-Unis le secteur de l’aviation donne lieu à la plus importante création 
d’emplois dans le domaine du transport de voyageurs au Canada. Les emplois directs qu’il suscite sont au 
nombre de 241 000, auxquels s’ajoutent 391 000 emplois indirects incités par la chaine 
d’approvisionnement et les dépenses des salariés du secteur, ainsi que la contribution au tourisme (IATA, 
2019e). De nouveau, la location de voitures particulières arrive en seconde position, étant donné que 
17 294 postes en découlent directement (IBISWorld, 2019a). VIA Rail Canada emploie 3 115 employés 
pour assurer l’opérationnalisation de l’ensemble de son réseau (VIA Rail, 2019b). Afin d’estimer le nombre 
de postes indirectement causés par l’activité de la société ferroviaire, le nombre d’emplois directs a été 
multiplié par cinq. Ce coefficient correspond au rapport entre le nombre d’emplois directs et le nombre 
d’emplois indirects du transport de passager par rail aux États-Unis. Ainsi, il est possible d’approximer à 
environ 16 000 le nombre d’emplois indirects générés par VIA Rail. Enfin, le transport interurbain par 
autocar est celui créant le moins d’emploi. Les sociétés d’autocar opérant sur le territoire génèrent 
2 809 postes à temps plein, statistique qui regroupe les chauffeurs, la maintenance et les fonctions 
nécessaires aux opérations (Statistique Canada, 2019g). 
3.2.2. Les revenus 
En France, le revenu moyen annuel brut s’élève à 35 856 €, soit environ 52 600 $ CA (INSEE, 2019b). 
Concernant les modes de transport explorés, les salaires sont les plus élevés dans le transport aérien, avec 
une moyenne annuelle brute d’environ 51 400 €, soit 75 300 $ CA. Le transport ferroviaire de voyageur est 
second, avec une rétribution brute d’environ 42 600 € par an, ce qui représente près de 62 500 $ CA. (MTES, 
2019b) Les personnes travaillant dans le secteur de la location courte durée d’automobiles gagnent en 
moyenne 30 692 € brut par année, ce qui représente environ 45 000 $ CA (ANFA, 2018). Le secteur du 
transport interurbain par autocar ferme la marche, avec un salaire brut annuel d’environ 21 700 €, c’est-à-
dire près de 31 900 $ CA (MTES, 2019b).  
Aux États-Unis, le revenu moyen annuel se chiffre à 52 145 $ US, soit environ 60 600 $ CA (Social Security 
Administration, 2019). Comme précédemment, les salaires sont les plus hauts dans le secteur aérien, avec 
une moyenne annuelle de 101 910 $, soit environ 135 400 $ CA. Le secteur ferroviaire est second, avec un 
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revenu annuel moyen de 64 380 $, ce qui représente un peu moins de 85 500 $ CA. Ensuite, les employés 
du secteur du transport interurbain par autocar perçoivent en moyenne 44 650 $ par an, soit près de 
59 300 $ CA. Les personnes travaillant dans le secteur de la location de véhicules ont le salaire annuel le 
plus bas, avec en moyenne 31 200 $, c’est-à-dire 41 460 $ CA. (Bureau of Labor Statistics, 2019a)  
Au Canada, le revenu moyen annuel s’élève à 45 600 $ CA (Statistique Canada, 2019b). Les salariés du 
transport ferroviaire sont ceux recevant le salaire le plus élevé avec environ 98 944 $ CA annuellement. Ils 
sont suivis des employés du secteur aérien, qui touchent en moyenne 73 863 $ CA par année. (Statistique 
Canada, 2019a) Le secteur du transport interurbain par autocar troisième concernant la rémunération 
annuelle avec en moyenne un salaire de 61 591 $ CA (Statistique Canada, 2019h). Le secteur de la location 
de véhicules est celui dont les travailleurs sont les moins bien payés avec en moyenne un salaire de 53 749 $ 
CA par an (Statistique Canada, 2019a). Ainsi, qu’importe le mode de déplacement considéré, les revenus 
annuels moyens des emplois directs sont supérieurs à la moyenne canadienne. 
Afin d’obtenir un point de comparaison des situations des différents pays, les écarts de salaire en 
pourcentage par rapport au revenu annuel moyen sont renseignés dans le tableau 3.13 pour chaque mode de 
transport. 
Tableau 3.13 : Écart en pourcentage entre les revenus annuels moyens des différents modes de 
transport et le revenu annuel moyen national 
Mode de transport France États-Unis Canada 
Avion +43% +123% +117% 
Train +19% +41% +62% 
Autocar -39% -2% +35% 
Location de voiture -14% -32% +18% 
Finalement, le tableau 3.13 montre que les salariés du secteur de l’aviation ou du transport ferroviaire ont 
des salaires annuels supérieurs aux moyennes nationales, et ceci est valable, quel que soit le pays considéré. 
Par ailleurs, les revenus des personnes travaillant dans les secteurs de l’autocar ou de la location de voiture 
au Canada sont également supérieurs à la moyenne nationale. La situation est différente en France et aux 
États-Unis, où les revenus annuels de ces deux secteurs y sont inférieurs.  
3.2.3. L’influence de la durée du voyage sur le choix du mode de transport 
Consciemment ou non, les personnes attribuent une valeur économique à leur temps. Cette pratique est 
d’autant plus marquée lorsqu’il s’agit de la durée d’un déplacement, étant donné que sa réduction est 
considérée comme une priorité pour les voyageurs. (Román et al., 2014) De manière à étudier son influence 
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sur le choix du mode de transport, la valeur monétaire des gains de temps de trajet, value of travel time 
savings (VOT), est estimée pour chaque mode de transport pour une heure. La VOT exprime alors la somme 
qu’un voyageur est prêt à débourser pour réduire le temps de son voyage. Cette valeur varie en fonction du 
motif du déplacement (professionnel, personnel…) et du mode transport. (Abir, Burris et Spiegelman, 2017)  
En France, en milieu interurbain, le calcul de la VOT varie selon la distance parcourue. En effet la méthode 
établie par le ministère de la Transition écologique et solidaire diffère pour les déplacements supérieurs à 
400 km. Ainsi, pour des distances comprises entre 80 et 400 km, la VOT se décompose comme suit : VOT 
= ad + b, où a et b sont des constantes et d le kilométrage. Pour des parcours supérieurs à 400 km, les valeurs 
sont établies sur des bases horaires, à l’exception du transport aérien pour lequel des constantes sont encore 
utilisées. (MTES, 2019c) à partir de ces informations, les VOT correspondant à différentes longueurs de 
parcours ont été calculées et reportées dans le tableau 3.14. 
Tableau 3.14 : VOT pour des trajets effectués en France selon la distance et le mode de transport 









 Avion Professionnel 114 115 115 155 Personnel 83 84 84 84 
Train Professionnel 73 68 68 68 Personnel 40 35 35 35 
Autocar Professionnel 43 44 44 44 Personnel 17 18 18 18 
Véhicule particulier Professionnel 52 54 54 54 Personnel 31 23 23 23 
Au vu des résultats précédents, l’avion apparait être le mode de transport pour lequel les passagers sont les 
prêts à débourser le plus d’argent, dans l’optique de réduire la durée de leur trajet. Il est ensuite suivi par 
ordre décroissant des VOT, du train, du véhicule particulier et enfin de l’autocar. 
En Amérique du Nord, les VOT sont estimées à partir du salaire horaire moyen, auquel est appliqué un 
pourcentage qui diffère selon la cause du déplacement et le moyen de locomotion utilisé. Cependant, 
contrairement au cas précédent, la distance n’est pas directement prise en compte dans l’estimation des 
VOT. (U.S. Department of Transportation, 2016; Victoria Transport Policy Insitute, 2019) En 2019, le 
salaire horaire moyen s’établissait à 25,64 $ US, soit environ 34 $ CA aux États-Unis et en 2018, il était de 
28,8 $ CA au Canada (Bureau of Labor Statistics, 2019b; Statistique Canada, 2019c). Au tableau 3.15 sont 





Tableau 3.15 : VOT pour des trajets effectués aux États-Unis ou au Canada selon le mode de transport  
Mode de transport Motif du déplacement 
Pourcentage du salaire horaire 
moyen recommandé 
(U.S. Department of 
Transportation, 2016) 
VOT en $ CA/h 
États-Unis Canada 
Avion Professionnel 120 % 41 35 Personnel 90 % 31 26 
Train Professionnel 120 % 41 35 Personnel 90 % 31 26 
Autocar Professionnel 80 % 27 23 Personnel 60 % 20 17 
Véhicule particulier Professionnel 80 % 27 23 Personnel 60 % 20 17 
L’avion et le train sont les modes de transport pour lesquels les VOT sont les plus élevées, puisque le 
pourcentage à appliquer au salaire moyen est le plus haut. L’autocar et l’utilisation d’un véhicule particulier 
sont les moyens de locomotion au regard desquels les voyageurs sont prêts à débourser des sommes moins 
importantes. 
En résumé, les VOT valables pour des déplacements en France ont des valeurs supérieures aux VOT 
utilisées au Canada et aux États-Unis. Néanmoins, il ressort des résultats précédents que les passagers 
empruntant l’avion ou le train sont prêts à dépenser des sommes d’argent plus importantes que les 




4. ÉLABORATION DE LA GRILLE D’ANALYSE MULTICRITÈRE DE SUBSTITUABILITÉ 
D’UNE LIAISON AÉRIENNE PAR UN AUTRE MODE DE TRANSPORT 
Dans une première sous-section, les résultats des deux sections précédentes sont compilés de manière à 
cibler les scénarios les plus probables en termes de mobilité du point de vue d’un passager. Puis le 
fonctionnement de la grille d’analyse multicritère est présenté. 
4.1. Les moyens de transport empruntés 
La longueur de l’itinéraire parcouru peut influencer le choix du mode de transport. Toutefois, pour les 
distances considérées dans le cadre de cet essai (jusqu’à 900 km), la voiture personnelle est le moyen de 
transport le plus plébiscité. En effet, pour des distances allant jusqu’à 800 km, la voiture est utilisée dans 
plus de 85 % des cas en Amérique du Nord. Cette proportion diminue, mais reste cependant majoritaire pour 
des trajets compris entre 800 et 900 km, étant donné qu’elle s’établit à environ 54 %. À l’inverse de la 
tendance observée pour l’automobile, le recours au transport aérien s’intensifie avec l’allongement du 
voyage à effectuer. En effet, il représente plus de 40 % des transports de 800 km à 1 600 km contre 
seulement environ 10 % des voyages de longueur inférieure. (BTS, 2017a, 2017b) La situation est similaire 
en France où la voiture individuelle est le moyen de locomotion le plus utilisé pour les voyages de moins 
de 1 000 km. Cependant, de même que précédemment, sa part diminue en parallèle de l’augmentation des 
kilomètres à parcourir. Celle-ci passe d’environ 71 % pour les déplacements de moins de 600 km à 57 % 
pour les mobilités comprises entre 600 et 1000 km. (Commissariat général au développement durable et 
MTES, 2018) Ainsi, les quatre moyens de transport sont conservés, quelle que soit la distance à parcourir. 
La prise en compte de la possibilité pour l’usager d’emprunter ou non un des quatre modes de transport est 
modélisée dans la grille d’analyse multicritère par le critère existence du mode de transport. 
Dans une logique de concision et de clarté, un unique coefficient pour les émissions de GES et pour chaque 
polluant atmosphérique a été déterminé par mode de transport et par pays. Pour la circulation par voie 
ferroviaire en France, seul le coefficient correspondant aux TGV a été conservé étant donné que seul ce type 
de train circule pour les distances étudiées (Arafer, 2019b). De même pour la circulation automobile, les 
coefficients employés respectent la composition du parc automobile de chaque pays entre véhicule au diesel 
et véhicule à essence. En France, la part des voitures particulières diesel dans le parc total de voitures 
particulières était de 59,1 % en 2018 (Manuel Godoy Hilario, 2019). Au Québec, les véhicules automobiles 
fonctionnant à l’essence représentent environ 92,2 % du parc automobile provincial (Statistique Canada, 
2019f). La proportion a été prise sur le Québec, car les liaisons aériennes étudiées partent de Montréal. Enfin 
aux États-Unis, la part de véhicule à essence dans la flotte automobile est comparable à la situation 
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québécoise avec un pourcentage de 93 %. (U.S. Energy Information Administration, 2019b) Les coefficients 
utilisés dans la grille d’analyse multicritère sont regroupés dans le tableau 4.1. 
Tableau 4.1 : Coefficients d’émission pour chaque polluant par pays en fonction du mode de transport 






Train Autocar Voiture 50 à 100 
sièges 
101 à 180 
sièges 





 CO2e 155 117 97 3,4 23,4 83 
NOx 0,3 0,2 0,2 0 3 × 10-3 134 × 10-3 
CO 0,04 0,03 0,02 0 4,7 × 10-3 79 × 10-3 






s CO2e 155 117 97 87,7 65 98 
NOx 0,3 0,2 0,2 1,7 4 × 10-3 124 × 10-3 
CO 0,04 0,03 0,02 0,2 6,1 × 10-3 1 087 × 10-3 




a CO2e 155 117 97 95,8 62 95 
NOx 0,3 0,2 0,2 1,7 4 × 10-3 124 × 10-3 
CO 0,04 0,03 0,02 0,2 6,1 × 10-3 1 087 × 10-3 
SO2 0,05 0,04 0,03 6,0 × 10-4 0,2 × 10-3 0,5 × 10-3 
Pour le transport aérien, le coefficient d’émission est valable lors de la phase de vol dite de croisière. De 
plus, les coefficients sont valables pour des passagers voyageant en classe économique. Ainsi, afin de 
prendre en compte les émissions liées au cycle de décollage et d’atterrissage, 4 kg de CO2e doivent être 
ajoutés au résultat obtenu, de même pour les polluants atmosphériques. Pour ces derniers, les valeurs sont 
de 14 g de NOx, 15 g de CO et 1 g de SO2 pour un appareil de 50 à 100 sièges, elles sont de 11 g de NOx, 
11 g de CO et 1 g de SO2 pour un appareil de 101 à 180 sièges et de 9 g de NOx, 9 g de CO et 1 g de SO2 
pour les appareils de 181 à 250 sièges. 
4.2. Fonctionnement de l’analyse multicritère 
L’analyse multicritère a pour but d’étudier la possibilité de remplacer des liaisons aériennes par d’autres 
modes de transport afin de limiter les émissions de GES attenantes au transport aérien. Toutefois, de manière 
à éviter de pénaliser directement l’usager ou indirectement les personnes du secteur aérien, des critères 
complémentaires à la quantité de GES émis par les différents scénarios sont à prendre en compte. Les 
critères choisis sont alors l’existence d’une alternative semblable à la liaison aérienne envisagée, les 
émissions de GES, les émissions de polluants atmosphériques (NOx, CO et SO2), le coût d’utilisation pour 
l’usager, la durée effective du voyage, le nombre d’occupations générées et la qualité de ces dernières. Pour 
les huit premiers critères énoncés, les performances des déplacements par voie ferroviaire, autocar et voiture 
de location sont comparées à celle réalisée par un trajet en avion. Cette mise en parallèle permet de visualiser 
quel mode de transport est le plus compétitif pour chaque point de comparaison. Les résultats du transport 
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aérien sont utilisés comme référence. Ensuite, les deux derniers critères servent à informer les utilisateurs 
de l’impact socio-économique auquel ils contribuent en privilégiant un mode de locomotion plutôt qu’un 
autre. Enfin, du point de vue des gestionnaires de projet au sens large, les dix critères permettent de 
confronter les différents moyens de transport autrement qu’à partir de considérations uniquement 
comptables.  
4.3. Choix des critères d’analyse et justification 
Les dix critères énoncés précédemment pour évaluer la substituabilité d’une liaison aérienne par un autre 
mode de transport plus économe en émission de GES sont définis au tableau 4.2. 




Une alternative semblable à une liaison aérienne est la possibilité pour l’usager de 
parcourir le même trajet sans avoir à changer de moyen de locomotion. 
Durée effective du voyage La durée effective du voyage représente le temps mis pour aller du point de départ au point d’arrivée, majoré du temps d’attente au départ et à l’arrivée.  
Quantité de GES émis 
La quantité de GES émis correspond aux émissions engendrées par un passager sur 
l’ensemble de son trajet. Les émissions sont restreintes à celles survenant lors de 
l’utilisation. La production, l’acheminement et la fin de vie des transports utilisés ne 




La quantité de polluants atmosphériques émis correspond aux émissions engendrées 
par un passager sur l’ensemble de son trajet. Les émissions sont restreintes à celles 
survenant lors de l’utilisation. La production, l’acheminement et la fin de vie des 
transports utilisés ne sont pas pris en compte. Les polluants atmosphériques considérés 
sont NOx, CO et SO2. 
Coût d’utilisation pour 
l’usager 
Le coût d’utilisation pour l’usager équivaut à la somme déboursée pour réaliser le 
déplacement. 
Concordance entre la 
durée du voyage, le coût 
d’utilisation et la VOT 
La VOT exprime la somme qu’un voyageur est prêt à débourser pour réduire le temps 
de son voyage. La concordance entre la durée du voyage, le coût d’utilisation et la 
VOT équivaut à examiner que la somme déboursée par le voyageur est inférieure ou 
égale à ce qu’il est prêt à payer pour réduire le temps de base du trajet.   
Nombre d’occupations 
générées 
Le nombre d’occupations générées égale le nombre d’emplois directs et indirects 
engendrés par le secteur du mode de transport. 
Rémunération des 
occupations générées 
La qualité des occupation générées prend en compte la différence entre le salaire 
moyen des employés du secteur avec le salaire moyen national. 
Avant la possible suppression d’un mode de transport, il est nécessaire de s’assurer que les utilisateurs aient 
une alternative similaire à disposition afin de ne pas les pénaliser. C’est pourquoi l’existence d’une option 
semblable est le premier critère à considérer. Le deuxième critère est la durée du voyage, autre critère 
influant lors du choix du mode de transport. Par ailleurs, pour que la durée du voyage considérée soit 
équitable entre les modes de transport, le temps d’attente entre l’arrivée au point de départ et le départ 
effectif est ajouté au temps du voyage, de même que celui au point d’arrivée. Les valeurs utilisées sont 
introduites à la sous-section suivante. Ensuite, l’une des problématiques du transport aérien est l’intensité 
de ses émissions GES par passager et par conséquent l’implication de ce secteur dans les changements 
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climatiques. Les niveaux d’émission des différents modes de transport sont alors comparés afin d’apprécier 
les diminutions qui pourraient être atteintes. Il en est de même pour les émissions de polluants 
atmosphériques. C’est pourquoi les quatre critères suivants portent sur ces thèmes. De plus, effectuer un 
déplacement a un coût économique qui influence l’usager sur son choix de mobilité. Pour cette raison, le 
coût d’utilisation doit être pris en compte. Il peut expliquer la décision des usagers et ainsi aiguiller les 
gestionnaires sur les incitatives financières à mettre en place pour les amener à changer de comportement. 
Le septième critère fait la synthèse entre la durée effective et le coût d’utilisation puisqu’il prend en compte 
l’influence de la valeur économique du temps sur nos choix. Ce critère permet de vérifier l’adéquation entre 
la somme que le passager est prêt à débourser pour réaliser son trajet dans un temps réduit et la durée réelle 
de son déplacement. Le temps réduit est calculé à partir de la différence entre le temps de trajet le plus long 
et le temps de trajet du mode de transport considéré. Enfin, les deux derniers critères servent à confronter 
les performances des options de mobilité sur la base d’impacts socioéconomiques. Ces derniers sont le 
nombre d’emplois que les différents secteurs contribuent à créer, ainsi que la qualité de ces emplois, c’est-
à-dire les niveaux de rémunération des salariés par rapport à la moyenne nationale. 
4.4. Évaluation et pondération des critères 
L’existence d’une alternative semblable est spécifiée dans la grille d’analyse multicritère en sélectionnant 
l’option Oui ou Non. Sélectionner Non entraine le blocage des cellules suivantes pour le mode de transport. 
Cette action permet de conserver les solutions de mobilité déjà existantes et ainsi visualiser quelles sont 
celles qui pourraient remplacer la liaison aérienne.  
La durée du voyage effective est déterminée en ajoutant à la durée prévue, l’avance recommandée aux 
voyageurs par les transporteurs sur l’horaire de départ. Cet ajout est valable pour les déplacements en avion, 
en train et en autocar. Pour les trajets effectués en avion, l’avance recommandée est de deux heures 
(AirFrance, s. d.). Pour les départs en train, arriver avec vingt minutes d’avance sur l’heure de départ est le 
délai recommandé par la SNCF (Oui.SNCF, 2019). Les compagnies d’autocar quant à elles recommandent 
à leurs clients de se présenter au point d’embarquement quinze minutes avant le départ (FlixBus, 2020; 
Limocar, 2020). Pour les déplacements effectués en voiture de location, les durées moyennes de trajet sont 
estimées à partir de l’application Google Maps. Enfin, concernant l’attente au point d’arrivée, un délai est 
rajouté uniquement pour les vols. En effet, dans les autres modes de transport le passager n’a pas à attendre 
avant de quitter l’infrastructure d’arrivée. Le temps d’attente dans les aéroports à l’arrivée est estimé à 
environ trente minutes pour les vols intérieurs (Le Gorrec, 2017). Ce critère est éliminatoire, car si la durée 
effective du déplacement avec une alternative de mobilité est supérieure à celle de la liaison aérienne, le 
moyen de locomotion n’est pas considéré comme un substitut viable. Toutefois, contrairement au blocage 
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survenant en cas de réponse négative pour le critère précédent, l’évaluation du mode de transport pour les 
critères restant est effectuée. Cela permet de visualiser quels pourraient être les bénéfices environnementaux 
si les performances temporelles des autres modes de transport étaient améliorées.    
À partir de la distance kilométrique traversée, la quantité de GES émis par passager est estimée grâce aux 
coefficients d’émission établis à la section 2.1 et regroupés dans le tableau 4.1. Le même principe est utilisé 
pour les trois polluants atmosphériques sur la base des coefficients d’émission déterminés à la section 2.2 
et réunis dans le tableau 4.1 également. 
De même que pour le critère précédent, le coût d’utilisation pour l’usager est calculé sur la base de la 
distance à parcourir. Les prix au kilomètre délimités à la section 3.1 sont exploités pour cette évaluation. 
La concordance entre la durée effective du voyage, le coût d’utilisation et la VOT est vérifiée en comparant 
le tarif qu’un usager est enclin à payer pour réduire son temps de trajet avec le tarif appliqué par les 
transporteurs. Cette réduction de la durée du transport est calculée en faisant la différence entre le temps de 
trajet du mode de transport le plus lent avec celui considéré. 
Les deux derniers critères sont indépendants des vols considérés et permettent la prise en considération de 
l’impact socioéconomique des différents modes de transport. Leur évaluation est donc la même, quel que 
soit le vol analysé.  
L’un des objectifs de l’essai étant d’étudier la pertinence de remplacer l’avion par un autre mode de 
transport, l’évaluation des critères s’effectue en comparant les performances des alternatives de mobilité à 
celles du transport aérien. De plus, cette substitution de l’avion ayant pour but la diminution des GES et des 
impacts environnementaux du transport aérien, les quatre critères sur les émissions ont reçu une pondération 
égale à 2 tandis qu’elle est égale à 1 pour les autres critères. La signification de la pondération et de 
l’évaluation des critères sont définies au tableau 4.3. 
Tableau 4.3 : Pondération et évaluation des critères  
Pondération Définition 
1 De meilleures performances concernant ce critère par rapport au transport aérien sont importantes, mais n’apportent pas une amélioration sur le plan environnemental. 
2 De meilleures performances concernant ce critère par rapport au transport aérien sont indispensables sur le plan environnemental. 
Évaluation  Définition 
+1 Pour ce critère, les performances du mode de transport étudié sont supérieures à celles de l’avion. 
0 Pour ce critère, les performances du mode de transport étudié sont égales à celles de l’avion. 
-1 Pour ce critère, les performances du mode de transport étudié sont inférieures à celles de l’avion. 
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Par conséquent, quatre critères ont une pondération de deux, quatre critères ont une pondération égale à un 
et deux critères sont critiques. Pour les quatre critères environnementaux, le coût d’utilisation pour l’usager, 
la durée effective du voyage, le nombre d’emplois engendrés et la rémunération de ces derniers, l’évaluation 
des modes de transport s’effectue par rapport à l’avion comme indiqué dans le tableau 4.3. L’appréciation 
est différente pour la concordance entre la durée du voyage, le coût d’utilisation et la VOT. En effet, pour 
que le jugement soit pertinent, il vérifie l’infériorité ou l’égalité du tarif payé par les voyageurs avec la 
somme qu’ils sont prêts à débourser en fonction du temps gagné grâce au mode de transport. En fin de 
compte, chaque mode de transport peut obtenir un total maximal de douze points. La manière d’interpréter 
le résultat obtenu est expliquée à la sous-section suivante. 
4.5. Analyse et interprétation des résultats 
La finalité de l’utilisation de la grille d’analyse multicritère est de se positionner sur la viabilité des 
alternatives de transport offertes aux voyageurs en comparaison avec les liaisons aériennes. Deux conditions 
doivent être réunies afin de qualifier un mode de transport de substitut viable à une liaison aérienne. Le 
tableau 4.4 présente les différents cas de figures possibles. Le total brut correspond à la somme des points 
obtenus pour les différents critères par chaque mode de transport. 
Tableau 4.4 : Cas de figures possibles et interprétations en découlant 
Cas de figure possibles Interprétations 
Total des points < Total de l’avion 
Durée effective du mode de transport > Durée effective de l’avion 
À partir des critères évalués, le mode de 
transport ne semble pas être un substitut 
viable à la liaison aérienne.  
Total des points > Total de l’avion 
Durée effective du mode de transport > Durée effective de l’avion 
À partir des critères évalués, le mode de 
transport ne semble pas être un substitut 
viable à la liaison aérienne. 
Total des points < Total de l’avion 
Durée effective du mode de transport < Durée effective de l’avion 
À partir des critères évalués, le mode de 
transport ne semble pas être un substitut 
viable à la liaison aérienne. 
Total des points > Total de l’avion 
Durée effective du mode de transport < Durée effective de l’avion 
À partir des critères évalués, le mode de 
transport semble être un substitut viable à la 
liaison aérienne. 
Ainsi, le total des points doit être supérieur à celui de l’avion, mais également la durée effective du trajet 
avec le mode de transport alternatif doit être inférieure à la durée effective du trajet effectué en avion. La 
condition restrictive concernant la durée effective du trajet a été rajoutée pour tenir compte du fait que 
l’attractivité de l’avion pour les utilisateurs provient majoritairement de sa rapidité (Autorité de la qualité 
de service dans les transports, 2019). Par ailleurs, à partir de la grille complétée, les points pour lesquels 
l’avion est plus performant que les autres offres de mobilité peuvent être identifiés. De cette manière, même 
s’il se révèle être incontournable dans certains cas, des pistes de réflexion pour arriver à privilégier des 
solutions moins polluantes sont obtenables. 
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5. APPLICATION DE LA GRILLE D’ANALYSE MULTICRITÈRE 
Cette cinquième section sert à la mise en application la grille d’analyse afin de tester sa pertinence. Pour ce 
faire, neuf exemples ont été analysés. Les trois premiers exemples sont affectés aux trois liaisons aériennes 
les plus fréquentées au départ de Paris. Les trois exemples suivants sont destinés à trois des liaisons 
aériennes les plus importantes au départ de Montréal. Afin d’expliciter comment les grilles d’analyse ont 
été remplies, les calculs détaillés pour l’exemple 1 sont présentés à l’annexe A. 
5.1. Exemple 1 : Liaison Paris – Toulouse  
La liaison aérienne Paris – Toulouse a été la plus fréquentée en France en 2018, avec 3 188 196 passagers 
transportés (Vaudano et Sénécat, 2019). La distance entre les deux principaux aéroports de ces villes, Paris-
Charles de Gaulle (CDG) et Toulouse-Blagnac (TLS), est de 602 km (ICAO, 2016). Les avions qui servent 
à effectuer cette liaison sont des avions de type A318, A319, A320, A321 et A332, ils comportent entre 110 
et 230 sièges (Airbus, 2020a, 2020b, 2020c, 2020d, 2020e; ICAO, 2016). Les moyens de transport existent 
pour effectuer ce trajet par train, autobus ou voiture de location. Les temps des trajets considérés pour 
déterminer les durées effectives de voyage sont répertoriés dans le tableau 5.1. 
Tableau 5.1 : Temps des trajets pour les quatre modes de transport en minutes 
Avion 
(Vaudano et Sénécat, 2019) 
Train 




(Google Maps, 2020) 
70 minutes 257 minutes 520 minutes 374 minutes 
Au tableau 5.2 sont présentés les résultats de l’application de la grille d’analyse pour cette liaison. Il a été 
supposé que l’appareil utilisé comportait de 181 à 250 sièges.  
Tableau 5.2 : Résultats de l’application de la grille d’analyse pour la liaison Paris - Toulouse 
Moyen de transport Avion Train Autocar Voiture de location 
Existence d'une alternative semblable Oui Oui Oui Oui 
Durée effective du voyage (min) 220 277 535 374 
Critère Pondération Avion Train Autocar Voiture de location 
Quantité de GES émis 
(kg/passager) 2 60 2 14 50 
Performance pondérée 0 2 2 2 
Quantité de NOx émis 
(g/passager) 2 124 0 2 81 
Performance pondérée 0 2 2 2 
Quantité de CO émis 
(g/passager) 2 21 0 3 48 
Performance pondérée 0 2 2 -2 
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Tableau 5.2 : Résultats de l’application de la grille d’analyse pour la liaison Paris – Toulouse (suite) 
Critère Pondération Avion Train Autocar Voiture de location 
Quantité de SO2 émis 
(g/passager) 2 18 0 0 0 
Performance pondérée 0 2 2 2 
Coût d'utilisation pour 
l'usager ($ CA) 1 132 108 66 452 
Performance pondérée 0 1 1 -1 
Concordance entre la durée 
effective du voyage, le coût 
d'utilisation et la VOT 
1 441 151 0 62 
Performance pondérée 1 1 -1 -1 
Nombre d'occupations 
générées 1 869000 189000 2563 12727 
Performance pondérée 0 -1 -1 -1 
Écart en pourcentage entre 
les revenus annuels moyens et 
le revenu annuel moyen 
national 
1 43% 19% -39% -14% 
Performance pondérée 0 -1 -1 -1 
TOTAL des points 1 8 6 0 
Conclusion (avec condition sur la durée 
effective)   
N'est pas un 
substitut 
viable à la 
liaison 
aérienne 
N'est pas un 
substitut 
viable à la 
liaison 
aérienne 
N'est pas un 
substitut 
viable à la 
liaison 
aérienne 
La liaison aérienne Paris – Toulouse apparait comme non remplaçable par les trois autres modes de transport 
étudiés. Pour l’autobus et la voiture de location, ces modes de transport sont plus longs. De plus, la voiture 
de location présente une performance globale plus faible que celle de la liaison aérienne. Concernant 
l’autocar, bien que meilleur sur les critères environnementaux, ce mode de transport pâtit de la durée du 
déplacement, ainsi que de ses impacts socioéconomiques médiocres en comparaison du secteur aérien. Il en 
est de même pour le secteur de la location de courte durée de véhicule automobile. De plus, ce mode de 
transport est économiquement moins intéressant que l’avion et est un plus gros émetteur de CO. Enfin, le 
transport de passager par voie ferroviaire obtient un total de point supérieur à celui de l’avion, mais est 
éliminé en raison d’une durée effective de voyage plus longue. 
5.2.  Exemple 2 : Liaison Paris – Nice 
La liaison aérienne Paris – Nice fut la deuxième plus fréquentée en France en 2018, avec 
3 119 857 passagers transportés (Vaudano et Sénécat, 2019). Les deux principaux aéroports de ces villes 
sont distants de 694 km (ICAO, 2016). Les avions qui servent à effectuer cette liaison sont des avions de 
type A318, A319, A320 et A321, ils comportent entre 110 et 200 sièges (Airbus, 2020a, 2020b, 2020c, 
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2020d, 2020e; ICAO, 2016). Des transports par train, autocar et voiture de location sont disponibles pour 
effectuer ce trajet. Les temps des trajets considérés pour déterminer les durées effectives de voyage sont 
répertoriés dans le tableau 5.3. 
Tableau 5.3 : Temps des trajets pour les quatre modes de transport en minutes 
Avion 
(Vaudano et Sénécat, 2019) 
Train 




(Google Maps, 2020) 
85 minutes 333 minutes 790 minutes 510 minutes 
Au tableau 5.4 sont présentés les résultats de l’application de la grille d’analyse pour cette liaison. Il a été 
supposé que l’appareil utilisé comportait de 181 à 250 sièges.  
Tableau 5.4 : Résultats de l’application de la grille d’analyse pour la liaison Paris - Nice 
Moyen de transport Avion Train Autocar Voiture de location 
Existence d'une alternative semblable Oui Oui Oui Oui 
Durée effective du voyage (min) 235 353 805 510 
Critère Pondération Avion Train Autocar Voiture de location 
Quantité de GES émis 
(kg/passager) 2 67 2 16 58 
Performance pondérée 0 2 2 2 
Quantité de NOx émis 
(g/passager) 2 139 0 2 93 
Performance pondérée 0 2 2 2 
Quantité de CO émis 
(g/passager) 2 14 0 3 55 
Performance pondérée 0 2 2 -2 
Quantité de SO2 émis 
(g/passager) 2 21 0 0 0 
Performance pondérée 0 2 2 2 
Coût d'utilisation pour l'usager 
($ CA) 1 153 134 76 521 
Performance pondérée 0 1 1 -1 
Concordance entre la durée 
effective du voyage, le coût 
d'utilisation et la VOT 
1 798 264 0 113 
Performance pondérée 1 1 -1 -1 
Nombre d'occupations 
générées 1 869000 189000 2563 12727 








Tableau 5.4 : Résultats de l’application de la grille d’analyse pour la liaison Paris – Nice (suite) 
Écart en pourcentage entre les 
revenus annuels moyens et le 
revenu annuel moyen national 
1 43% 19% -39% -14% 
Performance pondérée 0 -1 -1 -1 
TOTAL des points 1 8 6 0 
Conclusion (avec condition sur la durée effective)   
N'est pas un 
substitut 
viable à la 
liaison 
aérienne 
N'est pas un 
substitut 
viable à la 
liaison 
aérienne 
N'est pas un 
substitut 
viable à la 
liaison 
aérienne 
La liaison aérienne Paris – Nice apparait comme non remplaçable par les trois autres modes de transport 
étudiés. Comme pour l’exemple précédent, la voiture de location est plus long et obtient un total de points 
inférieur à celui de la liaison aérienne. La situation est identique pour le train et l’autobus, pour lequel la 
durée du déplacement exclut leur utilisation à la place de l’avion. 
5.3.  Exemple 3 : Liaison Paris – Marseille 
La troisième liaison aérienne ayant transporté le plus de passagers sur des vols commerciaux en 2018 relie 
les villes de Paris et Marseille, avec près de 1 618 000 voyageurs (Vaudano et Sénécat, 2019). Leurs 
principaux aéroports sont séparés par 650 km (ICAO, 2016). Les avions qui servent à effectuer cette liaison 
sont des avions de type A318, A319, A320, A321 et A332, ils comportent entre 110 et 230 sièges (Airbus, 
2020a, 2020b, 2020c, 2020d, 2020e; ICAO, 2016). Des transports par train, autocar et voiture de location 
sont disponibles pour effectuer ce trajet. Les temps des trajets considérés pour déterminer les durées 
effectives de voyage sont répertoriés dans le tableau 5.5. 
Tableau 5.5 : Temps des trajets pour les quatre modes de transport en minutes 
Avion 
(Vaudano et Sénécat, 2019) 
Train 




(Google Maps, 2020) 
75 minutes 185 minutes 565 minutes 425 minutes 
Au tableau 5.6 sont présentés les résultats de l’application de la grille d’analyse pour cette liaison. Il a été 
supposé que l’appareil utilisé comportait de 181 à 250 sièges.  
Tableau 5.6 : Résultats de l’application de la grille d’analyse pour la liaison Paris - Marseille 
Moyen de transport Avion Train Autocar Voiture de location 
Existence d'une alternative semblable Oui Oui Oui Oui 
Durée effective du voyage (min) 225 205 580 425 
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Tableau 5.6 : Résultats de l’application de la grille d’analyse pour la liaison Paris – Marseille (suite) 
Critère Pondération Avion Train Autocar Voiture de location 
Quantité de GES émis 
(kg/passager) 2 67 2 15 54 
Performance pondérée 0 2 2 2 
Quantité de NOx émis 
(g/passager) 2 139 0 2 87 
Performance pondérée 0 2 2 2 
Quantité de CO émis 
(g/passager) 2 22 0 3 51 
Performance pondérée 0 2 2 -2 
Quantité de SO2 émis 
(g/passager) 2 21 0 0 0 
Performance pondérée 0 2 2 2 
Coût d'utilisation pour 
l'usager ($ CA) 1 143 128 72 488 
Performance pondérée 0 1 1 -1 
Concordance entre la durée 
effective du voyage, le coût 
d'utilisation et la VOT 
1 497 219 0 59 
Performance pondérée 1 1 -1 -1 
Nombre d'occupations 
générées 1 869000 189000 2563 12727 
Performance pondérée 0 -1 -1 -1 
Écart en pourcentage entre 
les revenus annuels moyens 
et le revenu annuel moyen 
national 
1 43% 19% -39% -14% 
Performance pondérée 0 -1 -1 -1 
TOTAL des points 1 8 6 0 
Conclusion (avec condition sur la durée 
effective)   
Est un 
substitut viable 
à une liaison 
aérienne 
N'est pas un 
substitut viable 
à la liaison 
aérienne 
N'est pas un 
substitut viable 
à la liaison 
aérienne 
L’autocar et la voiture de location ne sont pas des substituts viables à la liaison aérienne, car comme 
précédemment, ils sont plus longs et leurs impacts socioéconomiques ne sont pas comparables à ceux du 
secteur aérien. Cependant pour cette liaison, le train apparait comme une alternative pertinente. En effet, 
cette dernière est d’une part plus rapide que l’avion et d’autre part induit sur l’environnement des effets 
négligeables par rapport à celui-ci. Ainsi, même si les critères socioéconomiques sont toujours à l’avantage 
du transport de passager par voie aérienne, dans certains cas, le train semble être un mode de transport plus 
durable. Par exemple dans le cas présent, les performances environnementales, économiques et la prise en 





5.4.  Exemple 4 : Liaison Montréal - Québec 
Les aéroports de Montréal et Québec sont respectivement les troisième et onzième aéroports canadiens en 
termes de trafic. L’aéroport international Pierre-Elliott-Trudeau de Montréal (YUL) a accueilli 18 749 546 
passagers en 2018, et sur la même période, 1 690 850 personnes ont utilisé l’aéroport international Jean-
Lesage de Québec (YQB). (Réseau québécois des aéroports, 2019) Les deux aérodromes sont distants de 
232 km (ICAO, 2016). Chaque semaine, 85 vols sont assurés au départ de YUL et à destination de YQB 
(Aéroports de Montréal, 2020a). Les avions qui servent à effectuer cette liaison sont entre autre des avions 
de type A319 et 737-800, ils comportent entre 142 et 189 sièges (Airbus, 2020b; Boeing, 2019; ICAO, 
2016). Des transports par train, autocar et voiture de location sont disponibles pour effectuer ce trajet. Les 
temps des trajets considérés pour déterminer les durées effectives de voyage sont répertoriés dans le 
tableau 5.7. 








(Google Maps, 2020) 
45 minutes 198 minutes 195 minutes 160 minutes 
Au tableau 5.8 sont présentés les résultats de l’application de la grille d’analyse pour cette liaison. Il a été 
supposé que l’appareil utilisé comportait de 101 à 181 sièges.  
Tableau 5.8 : Résultats de l’application de la grille d’analyse pour la liaison Montréal - Québec 
Moyen de transport Avion Train Autocar Voiture de location 
Existence d'une alternative semblable Oui Oui Oui Oui 
Durée effective du voyage (min) 195 218 210 160 
Critère Pondération Avion Train Autocar Voiture de location 
Quantité de GES émis 
(kg/passager) 2 31 22 14 22 
Performance pondérée 0 2 2 2 
Quantité de NOx émis 
(g/passager) 2 57 394 1 29 
Performance pondérée 0 -2 2 2 
Quantité de CO émis 
(g/passager) 2 18 46 1 252 






Tableau 5.8 : Résultats de l’application de la grille d’analyse pour la liaison Montréal – Québec (suite) 
Critère Pondération Avion Train Autocar Voiture de location 
Quantité de SO2 émis 
(g/passager) 2 10 0 0 0 
Performance pondérée 0 2 2 2 
Coût d'utilisation pour 
l'usager ($ CA) 1 72 53 46 186 
Performance pondérée 0 1 1 -1 
Concordance entre la 
durée effective du 
voyage, le coût 
d'utilisation et la VOT 
1 10 0 2 16 
Performance pondérée -1 -1 -1 -1 
Nombre d'occupations 
générées 1 391000 19115 2809 17294 
Performance pondérée 0 -1 -1 -1 
Écart en pourcentage 
entre les revenus 
annuels moyens et le 
revenu annuel moyen 
national 
1 117% 62% 35% 18% 
Performance pondérée 0 -1 -1 -1 
TOTAL des points -1 -3 6 0 










viable à la 
liaison 
aérienne 
Est un substitut viable 
à une liaison aérienne 
L’autocar et le train ne sont pas des substituts viables à la liaison aérienne étudiée, car la durée effective du 
voyage les exclut d’entrée. De plus, concernant l’option ferroviaire, les performances environnementales 
sur le plan des émissions de NOx et de CO sont moindres que dans le cas de l’avion. Par ailleurs, même si 
le coût économique apparait être aux bénéfices des alternatives, de même que pour la France, le secteur 
aérien surclasse les autres secteurs en matière de retombées socioéconomiques positives. Néanmoins, pour 
cette liaison, la voiture ressort comme une alternative pertinente. En effet, cette dernière est d’une part plus 
rapide que l’avion et d’autre part induit des effets négatifs sur l’environnement d’ampleur inférieure. Ainsi, 
même si la voiture ne résout pas la problématique des émissions de GES, elle est en comparaison de l’avion 
un moindre mal. 
5.5.  Exemple 5 : Liaison Montréal – Boston 
Les vols vers l’aéroport international Logan de Boston (BOS) font partie des plus nombreuses connexions 
directes à destination des États-Unis à partir de YUL (Aéroports de Montréal, 2020b). Les aéroports de 
Montréal et Boston sont distants de 409 km (ICAO, 2016). Les avions qui servent à effectuer cette liaison 
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sont des avions de type CR9 et E75, ces appareils comportent jusqu’à 90 sièges (Bombardier, 2020; 
Embraer, 2020; ICAO, 2016). Se rendre à Boston directement de Montréal par autocar ou voiture de location 
est également possible. Toutefois, il n’existe pas de connexions directes par rail. Les temps des trajets 
considérés pour déterminer les durées effectives de voyage sont répertoriés dans le tableau 5.9. 
Tableau 5.9 : Temps des trajets pour les quatre modes de transport en minutes 
Avion 




(Google Maps, 2020) 
80 minutes - 445 minutes 280 minutes 
Au tableau 5.10 sont présentés les résultats de l’application de la grille d’analyse pour cette liaison. Il a été 
supposé que l’appareil utilisé comportait entre 50 à 100 sièges.  
Tableau 5.10 : Résultats de l’application de la grille d’analyse pour la liaison Montréal – Boston 
Moyen de transport Avion Train Autocar Voiture de location 
Existence d'une alternative semblable Oui Non Oui Oui 
Durée effective du voyage (min) 230 - 460 280 
Critère Pondération Avion Train Autocar Voiture de location 
Quantité de GES émis (kg/passager) 2 63 - 25 39 
Performance pondérée 0 - 2 2 
Quantité de NOx émis (g/passager) 2 123 - 2 51 
Performance pondérée 0 - 2 2 
Quantité de CO émis (g/passager) 2 16 - 2 445 
Performance pondérée 0 - 2 -2 
Quantité de SO2 émis (g/passager) 2 20 - 0 0 
Performance pondérée 0 - 2 2 
Coût d'utilisation pour l'usager ($ CA) 1 127 - 82 327 
Performance pondérée 0 - 1 -1 
Concordance entre la durée effective 
du voyage, le coût d'utilisation et la 
VOT 
1 100 - 0 51 
Performance pondérée -1 - -1 -1 
Nombre d'occupations générées 1 391000 - 2809 17294 
Performance pondérée 0 - -1 -1 
Écart en pourcentage entre les revenus 
annuels moyens et le revenu annuel 
moyen national 
1 117% - 35% 18% 
Performance pondérée 0 - -1 -1 
TOTAL des points -1 - 6 0 
Conclusion (avec condition sur la durée effective)   Ce substitut n’existe pas 
N’est pas 
un substitut 










Dans ce cas de figure seules deux alternatives sont envisageables à la liaison aérienne. Toutefois, ces options 
de remplacement ne semblent pas pertinentes, puisqu’elles sont plus chronophages et pour la voiture la 
location les résultats de l’évaluation est inférieure à celui de l’avion. 
5.6.  Exemple 6 : Liaison Montréal – Toronto 
L’aéroport international Pearson de Toronto (YYZ) est la destination canadienne la plus desservie à partir 
de YUL, à raison de 227 départs par semaine (Aéroports de Montréal, 2020a). Les aéroports YYZ et YUL 
sont séparés d’une distance de 505 km (ICAO, 2016). Les appareils qui effectuent les liaisons entre ces 
infrastructures aéroportuaires sont entre autres des A319, A320, A321, A332, 73H, E75… Ils comportent 
donc 90 et 230 sièges. (Airbus, 2020b, 2020c, 2020d, 2020e; Boeing, 2019; Bombardier, 2020; ICAO, 2016) 
Le voyage de Montréal à Toronto peut s’effectuer par voie ferroviaire ou routière en plus de la voie aérienne. 
Les temps des trajets considérés pour déterminer les durées effectives de voyage sont répertoriés dans le 
tableau 5.11. 








(Google Maps, 2020) 
75 minutes 290 minutes 345 minutes 290 minutes 
Au tableau 5.12 sont présentés les résultats de l’application de la grille d’analyse pour cette liaison. Il a été 
supposé que l’appareil utilisé comportait entre 181 et 250 sièges.  
Tableau 5.12 : Résultats de l’application de la grille d’analyse pour la liaison Montréal – Toronto 
Moyen de transport Avion Train Autocar Voiture de location 
Existence d'une alternative semblable Oui Oui Oui Oui 
Durée effective du voyage (min) 225 310 360 290 
Critère Pondération Avion Train Autocar Voiture de location 
Quantité de GES émis (kg/passager) 2 53 48 31 48 
Performance pondérée 0 2 2 2 
Quantité de NOx émis (g/passager) 2 110 859 2 63 
Performance pondérée 0 -2 2 2 
Quantité de CO émis (g/passager) 2 19 101 3 549 
Performance pondérée 0 -2 2 -2 
Quantité de SO2 émis (g/passager) 2 16 0 0 0 
Performance pondérée 0 2 2 2 
Coût d'utilisation pour l'usager ($ CA) 1 157 116 101 404 




Tableau 5.12 : Résultats de l’application de la grille d’analyse pour la liaison Montréal – Toronto 
(suite) 
Concordance entre la durée effective 
du voyage, le coût d'utilisation et la 
VOT 
1 59 22 0 20 
Performance pondérée -1 -1 -1 -1 
Nombre d'occupations générées 1 391000 19115 2809 17294 
Performance pondérée 0 -1 -1 -1 
Écart en pourcentage entre les revenus 
annuels moyens et le revenu annuel 
moyen national 
1 117% 62% 35% 18% 
Performance pondérée 0 -1 -1 -1 
TOTAL des points -1 -2 6 0 
Conclusion (avec condition sur la durée effective)   
N'est pas un 
substitut 
viable à la 
liaison 
aérienne 
N'est pas un 
substitut 
viable à la 
liaison 
aérienne 
N'est pas un 
substitut 
viable à la 
liaison 
aérienne 
La liaison aérienne Montréal – Toronto apparait comme non remplaçable par les trois autres modes de 
transport étudiés. Concernant la voiture de location, d’une part ce mode de transport est plus long, et d’autre 
part il présente des performances globales identiques à celles de la liaison aérienne. Pour l’autocar et le 
train, bien que meilleurs sur le critère des émissions de GES, ces modes de transport pâtissent de la durée 
du déplacement, ainsi que de leurs impacts socioéconomiques plus faibles que ceux du secteur aérien.  
5.7. Comparaison des résultats de l’analyse multicritère des liaisons étudiées 
Pour commencer concernant les liaisons françaises étudiées, il ressort que la voiture de location n’est pas 
une alternative durable à l’avion. En effet, les niveaux d’émissions de GES et de CO des véhicules 
automobiles thermiques sont comparables voire pires que les quantités d’émission du secteur aérien. De 
plus, le coût d’utilisation des voitures de location est plus élevé que l’achat d’un billet d’avion. Ensuite, sur 
le plan environnemental, l’autocar et le train ont des performances par passager bien meilleures que l’avion. 
Par ailleurs, au regard des tarifs appliqués pour les modes de transport, l’autocar est désigné comme le plus 
économique. Toutefois, en prenant en compte la durée effective du trajet, l’autocar est systématiquement 
disqualifié. En outre, ce mode de locomotion est celui pour lequel les voyageurs sont les moins enclins à 
débourser d’argent. Enfin, le nombre d’emplois crées et leur rémunération rendent incontournable sur le 
court terme le secteur aérien économiquement parlant. En effet, le secteur ferroviaire et le secteur de 
l’autocar génèrent respectivement 4,6 et 339 fois moins d’emplois. En outre, les employés des sociétés 
d’autocar perçoivent en moyenne une rémunération annuelle inférieure à la moyenne nationale. D’un point 
de vue social, la création d’emplois dans le secteur aérien ou ferroviaire est donc plus souhaitable. Le 
62 
 
transport de voyageur par voie ferroviaire est alors le seul semblant pouvoir être une alternative viable, car 
en plus de présenter des performances environnementales intéressantes, ce secteur apporte des retombées 
sociales positives. De surcroit, dans certaines configurations, ce mode de transport est plus rapide que 
l’avion. 
Ensuite, contrairement à précédemment le train n’est pas une alternative durable à l’avion dans l’état actuel 
des choses. Ses performances en matière d’émission de GES, de NOx et de CO par passager sont 
insuffisantes pour en faire une mobilité durable en comparaison de l’avion. La voiture de location présente 
également des performances environnementales médiocres par passager, les gains environnementaux du 
remplacement de l’avion par ces deux autres mobilités seraient alors limités. Toutefois sur le plan 
environnemental, l’autocar se différentie des autres modes avec des émissions plus faibles. À la suite de 
l’aspect environnemental, les critères socioéconomiques ne sont pas non plus à l’avantage des alternatives 
existantes. Puisque comme pour la situation en France, le secteur aérien génère des retombées positives 
supérieures à celles des autres secteurs. Par ailleurs, la durée effective des trajets est également dans la 
plupart des situations en défaveur des autres modes de transport.   
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6. LIMITES ET RECOMMANDATIONS POUR L’OUTIL 
L’outil élaboré à la section 4 possède de nombreuses limites et également des imperfections en raison des 
approximations ou hypothèses effectuées. Pour commencer, le résultat délivré par la grille est influencé par 
les choix de l’opérateur, étant donné que la pondération des critères est fixée de manière subjective. Par 
exemple, dans la configuration utilisée à la section 5, seuls les critères environnementaux ont reçu une 
pondération de deux. Cette décision est justifiée par la volonté de donner un poids plus important aux 
impacts environnementaux, mais peut alors diminuer la portée des autres critères. Néanmoins, la durée 
effective des trajets a été fixée comme un critère éliminatoire. Par conséquent, ce dernier suffit à disqualifier 
directement des alternatives de transport pouvant être pourtant plus bénéfique pour l’environnement. La 
manière de prendre en compte la durée effective pourrait être revue, en y ajoutant une comparaison entre le 
temps perdu lors du voyage et le temps productif. C’est-à-dire, différentier le temps d’attente de celui où le 
voyageur peut vaquer à ses occupations dans la durée totale du déplacement. Une autre possibilité serait 
d’étudier de combien de temps les utilisateurs sont prêts à allonger leur voyage, en fonction des préjudices 
environnementaux évités. 
Un autre défaut de la grille d’analyse est l’unique attention portée sur la phase d’utilisation du moyen de 
locomotion. En effet, comme précédemment indiqué, la production, l’acheminement et la fin de vie n’ont 
pas été pris en compte lors de l’évaluation. Il en est de même au regard de l’impact environnemental des 
infrastructures nécessaires au fonctionnement des différents modes de transport, les aéroports, le réseau 
ferroviaire incluant les gares, ainsi que le réseau routier. Les retombées environnementales et 
socioéconomiques de ces installations pourraient faire l’objet d’une recherche plus approfondie, afin d’avoir 
une vision non tronquée des répercussions des solutions de mobilité. En outre, les critères environnementaux 
ont été axés sur les émissions de GES et de polluants atmosphériques. Or d’autres pollutions sont provoquées 
par les divers secteurs de transport, telles que la pollution sonore ou la pollution liée à la production de 
l’énergie consommée pour le fonctionnement. En ajout, les facteurs employés pour calculer les émissions 
ne sont pas exacts, puisqu’ils résultent de moyennes et d’approximations. D’une part des moyennes entre 
les diverses technologies employées actuellement et d’autre part des approximations pour les données qui 
étaient valables pour un intervalle kilométrique. 
Ensuite, les limites portent aussi sur les critères socioéconomiques. Le calcul du coût d’utilisation pour les 
usagers ne prend pas en compte les réductions éventuelles appliquées par les sociétés de transport ou les 
prix spéciaux pouvant être appliqués en fonction de tranches d’âge ou de la situation sociale. De même, les 
élévations de tarifs causées par une forte demande ou le délai entre l’achat et la date du déplacement ne sont 
pas intégrées dans l’approximation du coût d’utilisation pour le voyageur. À cela s’ajoutent les imprécisions 
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sur le nombre d’occupations générées, ainsi que sur la manière de les comparer. En effet, le nombre 
d’emplois directs et indirects liés aux différents secteurs de transport ne provenant pas des mêmes sources, 
il est possible que la méthodologie appliquée ne soit pas la même pour tous les transports. De ce qui précède 
découlent alors des imprécisions sur les nombres avancés. Cependant pour éviter de multiplier les erreurs, 
le critère est évalué non pas sur le nombre d’emplois, mais sur l’écart entre les deux grandeurs. Et il est peu 
probable, au vu des différences entre les nombres avancés, que l’ordre ne soit pas respecté. Et puis, le critère 
des rémunérations pour juger de la qualité de ces emplois peut être contesté parce qu’il est basé sur les 
revenus annuels moyens des personnes travaillant dans ce secteur. Or les moyennes masquent les disparités 
existantes et donc les écarts de salaires. De plus, la qualité d’une occupation ne se résume pas au salaire 
perçu, d’autres éléments entrent en compte tels que le stress au travail ou la qualité de ce dernier. Afin d’y 
remédier, d’autres critères pour évaluer les emplois des secteurs du transport pourraient être mis en place, 
tels que le nombre d’accidents au travail ou encore le taux de rotation du personnel. Par ailleurs, le nombre 
d’occupations générées et la rémunération de ces dernières sont des critères à manier avec précaution. Ils 
peuvent en effet servir à légitimer des impacts négatifs sur l’environnement sous couvert des bénéfices 
apportés à l’économie et aux personnes qui en vivent. Ainsi, pour éviter qu’ils encouragent l’immobilisme, 
leur prise en compte uniquement informative pourrait être envisagée. Elle permettrait de ne pas justifier des 
pratiques environnementalement dommageables pour des raisons sociales. Mais, elle appellerait la prise en 
compte des personnes possiblement impactées par l’évolution ou la mise en place de politiques. 
À la suite des limites précédentes, l’obsolescence hypothétique de la grille peut également être soulignée, 
étant donné qu’elle est basée sur des données qui sont amenées à évoluer. En effet, d’éventuelles 
améliorations technologiques ou encore des changements de perception entre la nécessité d’aller vite et celle 
de préserver l’environnement peuvent entrainer l’inexactitude des coefficients utilisés dans l’outil. Ainsi, la 
mise à jour des facteurs en fonction de ces évolutions est requise pour continuer l’obtention de résultats non 
hors de propos. 
Enfin, cet outil a pour but de donner une indication quant au possible remplacement de l’avion par une autre 
mobilité moins polluante. De ce fait, les performances du train, de l’autobus et de la voiture de location sont 
comparées à celles en vigueur dans le secteur aérien. La conclusion de l’outil n’est donc pas à comprendre 
dans le sens ce mode de locomotion est écologique, mais plutôt ce mode de locomotion est moins 
environnementalement dommageable que l’avion. En effet, l'outil permet de cibler des alternatives plus 





Pour maintenir le réchauffement planétaire à 1,5 °C et ainsi limiter l’ampleur des changements climatiques, 
le GIEC appelle à des réductions draconiennes des émissions de GES (IPCC, 2018). Le transport est le 
troisième secteur économique en matière de quantité de GES émis, avec 14 % des émissions globales de 
GES qui lui sont imputables (United Nations Climate Change Secretariat, 2019). De plus, au cours des 
dernières années, tandis que les émissions de CO2 des secteurs de l’industrie et de l’énergie ont diminué 
dans les pays de l’OCDE, celles du transport ont augmenté (ITF, 2019). Cette tendance est d’autant plus 
marquée dans le secteur aérien, dont les émissions de 2020 devraient être supérieures de 70 % à celles de 
2005 (European Commission, 2016). Pour découpler la hausse des niveaux d’émissions de la croissance du 
secteur aérien, l’OACI mise sur diverses options, telles que l’utilisation de carburants alternatifs ou encore 
la mise en place d’un marché carbone (ATAG, 2018). Cependant, des changements structurels dans les 
transports, tels que le report d’une partie du trafic aérien sur le transport ferroviaire et par autocar, 
sembleraient plus pertinents pour atteindre le but voulu (Rogelj et al., 2018). 
Ainsi, l’objectif principal de cet essai était de déterminer les conditions où l’avion pourrait être remplacé 
par des alternatives de transport plus durables dans divers contextes géographiques. Pour ce faire, les 
impacts environnementaux de l’avion, du train, de l’autocar et d’une voiture de location ont été documentés, 
de même que les enjeux économiques et sociaux de ces quatre modes de transport. Une grille d’analyse 
multicritère a été élaborée pour compiler les informations obtenues et permettre l’évaluation de la 
substituabilité de l’avion par un autre moyen de déplacement. 
Cet essai aura dans un premier temps situé la problématique des transports dans la lutte contre les 
changements climatiques et notamment appuyé la contribution du secteur aérien aux émissions de GES 
actuelles et futures. Cette contribution de 543,3 Mt de CO2 par an est censée augmenter de 50 % d’ici 2050 
(ITF, 2019; Muntean, 2018). Dans un second temps, les impacts environnementaux des modes de transport 
ont été analysés, d’une part à travers les émissions de GES par kilomètre et par passager et d’autre part à 
travers les émissions de trois polluants atmosphériques. Il en est ressorti que l’avion était le plus gros 
émetteur de GES par passager et par kilomètre, hormis dans le cas d’une voiture nord-américaine 
fonctionnant à l’essence. Cette dernière a des émissions par passager et par kilomètre comparables à celles 
d’un avion comprenant entre 181 et 250 sièges. Concernant la pollution atmosphérique, les émissions de 
SO2 sont aussi dominées par l’avion. Mais, les trains circulant au diesel émettent plus de NOx et de CO par 
passager et par kilomètre que l’avion. Les véhicules légers nord-américains émettent également plus de CO 
par passager et par kilomètre. Les trains électriques sortent avantagés de cette comparaison, puisque leurs 
émissions de GES sont faibles par rapport aux autres modes de transport et celles des polluants 
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atmosphériques considérées comme négligeables. À la suite des impacts environnementaux, les enjeux 
économiques et sociaux des quatre moyens de locomotion ont été abordés. La voiture de location s’est 
révélée être le moyen de locomotion le plus onéreux, tandis qu’à l’inverse les déplacements en autocar sont 
les moins chers. Les tarifs appliqués dans les secteurs ferroviaire et aérien sont légèrement au bénéfice du 
train. Pour les impacts socioéconomiques considérés à travers les emplois générés par les quatre secteurs et 
les rémunérations en vigueur, le secteur aérien est apparu avoir l’effet le plus positif. En effet, quel que soit 
le pays, ce secteur génère le plus d’emplois directs et indirects, ainsi que les salaires moyens les plus élevés. 
Concernant les revenus, il est intéressant de noter que le secteur ferroviaire est le seul autre mode de 
transport dans lequel les revenus annuels moyens des employés sont supérieurs aux moyennes nationales. 
Les quatrième et cinquième sections étaient consacrées à l’élaboration et à l’application de la grille d’analyse 
multicritère. L’outil est basé sur la comparaison entre les performances de l’avion et celles des autres options 
de mobilité. Ainsi, un critère est évalué positivement à la condition que le mode de transport témoigne d’une 
performance supérieure à celle de l’avion. Le choix a été fait de pondérer les critères environnementaux de 
manière plus importante, pour privilégier les enjeux environnementaux par rapport aux enjeux sociaux et 
économiques. Toutefois, une condition éliminatoire a été fixée sur la durée effective. Les moyens de 
locomotion pour lesquels la durée effective dépasse celle de l’avion sont automatiquement éliminés. Pour 
les applications effectuées, cette condition restrictive a entrainé l’élimination systématique de l’autocar et 
quasi systématique du train, malgré des totaux supérieurs à ceux de l’avion. 
Finalement, cet essai fut l’opportunité d’essayer de déterminer quelles étaient les conditions qu’une mobilité 
devrait réunir pour pouvoir remplacer une liaison aérienne sans pénaliser l’utilisateur. Il a permis de montrer 
que les trains électriques et l’autocar sont dans l’état actuel des technologies et des infrastructures les 
moyens de locomotion les plus environnementalement intéressants pour se substituer à l’avion. Par ailleurs, 
les impacts environnementaux des modes de transport ont été limités à la phase d’utilisation. Or d’autres 
étapes, telles que la production ou la fin de vie causent également des impacts environnementaux. 
Déterminer si celles de l’autocar et du train sont moins dommageables que celles de l’avion seraient des 
arguments de plus en leur faveur. Toutefois, la durée effective de leurs trajets les pénalise, car plus longue 
que dans le cas de l’avion. Il serait alors opportun de regarder la durée effective du trajet sous l’angle de la 
productivité, c’est-à-dire, combien de temps un voyageur peut consacrer au cours d’un voyage à ses activités 
personnelles. En effet, si le temps perdu à attendre est plus important dans le cas de l’avion, le train et 
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ANNEXE A – DÉTAILS DES CALCULS POUR L’EXEMPLE 1 : LIAISON PARIS – TOULOUSE 
La distance entre les deux aéroports est de 602 km et est notée d. Il est supposé que l’avion utilisé pour la 
liaison contient entre 181 et 250 sièges. Les durées des trajets sont rappelées dans le tableau A.1 suivant. 
Tableau A.1 : Temps des trajets pour les quatre modes de transport en minutes 
Avion 
(Vaudano et Sénécat, 2019) 
Train 




(Google Maps, 2020) 
70 minutes 257 minutes 520 minutes 374 minutes 
Le tableau A.2 présente le calcul des émissions des GES et des polluants atmosphériques. Les résultats sont 
arrondis à l’unité supérieure. 
Tableau A.2 : Calculs des quantités de GES et des polluants atmosphériques 
 Quantité de GES émis (kg/passager) Quantité de NOx émis (g/passager) 
Moyen de 
transport Formule Résultat Formule Résultat 
Avion (𝑑𝑑 − 27) × 971000 + 4 60 (𝑑𝑑 − 27) ×  0,2 + 9 124 
Train (d × 3,4)/1000 2 d × 0 0 
Autocar (d × 23,4)/1000 14 d × 3 × 10-3 2 
Voiture (d × 83)/1000 50 d × 134 × 10-3 81 
Moyen de 
transport Quantité de CO émis (g/passager) Quantité de SO2 émis (g/passager) 
Avion (𝑑𝑑 − 27) ×  0,02 + 9 21 (𝑑𝑑 − 27) ×  0,03 + 1 18 
Train d × 0 0 d × 0 0 
Autocar d × 4,7 × 10-3 3 d × 0,1 × 10-3 0 
Voiture d × 79 × 10-3 48 d × 0,4 × 10-3 0 
Pour ces critères, les performances des trois alternatives de transport sont comparées à celles de l’avion. 
L’avion a donc reçu la note de 0 et les modes de transport dont les émissions sont inférieures ont reçu la 
note de +1. Et comme ces critères ont une pondération de 2, leur note est alors de 2. Inversement, pour ceux 
ayant des performances inférieures, ils reçoivent la note de -1 et du fait de la pondération obtiennent une 
note pondérée égale à -2. Le tableau A.3 présente le calcul du coût d’utilisation pour l’usager. Les résultats 
sont arrondis à l’unité supérieure. 
Tableau A.3 : Calcul du coût d’utilisation pour l’usager 
 Coût d’utilisation pour l’usager ($ CA) 
Moyen de transport Formule Résultat 
Avion d × 0,22 132 
Train (18,4449 + 0,0921 × d) × 1,4661 108 
Autocar d × 0,11 66 
Voiture d × 0,75 452 
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Pour le train, la formule est différente comme expliqué à la sous-section 3.1.2. De même que précédemment, 
les performances sont évaluées par comparaison avec celle de l’avion. Ainsi, le train et l’autocar ont reçu la 
note +1 et la voiture de location la note de -1, leur note pondérée sont identiques puisque la pondération de 
ce critère est de 1.  
La concordance entre la durée effective du voyage, le coût d’utilisation et la Value of travel time savings 
(VOT) est vérifiée en comparant le tarif qu’un usager est enclin à payer pour réduire son temps de trajet 
avec le tarif appliqué par les transporteurs. Cette réduction de la durée du transport est calculée en faisant la 
différence entre le temps de trajet du mode de transport le plus lent avec celui considéré. Le tableau A.4 
présente les calculs pour la concordance entre la durée effective du voyage, le coût d’utilisation et la VOT.  
Tableau A.4 : Calculs de la concordance entre la durée et la durée effective du voyage, le coût 
d’utilisation et la VOT 
 Concordance entre la durée du voyage, le coût d’utilisation et la VOT ($ CA) 
Moyen de transport le plus long : Autocar 520 minutes 
Moyen de 
transport 
Concordance entre la durée effective du voyage, le coût d’utilisation et la VOT ($ CA) 
Durée effective (min) Formule Résultat 
Avion 70 + 150 = 220 ((535 - 220)/60) × 84 441 
Train 257 + 20 = 277 ((535 - 277)/60) × 35 151 
Autocar 520 + 15 = 535 ((535 - 535)/60) × 18 0 
Voiture 374 ((535 - 374)/60) × 23 62 
Inversement que précédemment, les performances de ces critères ne sont pas évaluées par rapport à l’avion. 
En effet, pour que le jugement soit pertinent, il vérifie l’infériorité ou l’égalité du tarif payé par les voyageurs 
avec la somme qu’ils sont prêt à débourser en fonction du temps gagné grâce au mode de transport. Ainsi, 
l’autocar et la voiture ont reçu les notes -1, tandis que l’avion et le train ont reçu la note de +1, étant donné 
que les coûts payés par les utilisateurs sont inférieurs à ce qu’ils sont prêts à payer pour gagner du temps de 
voyage. 
